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bayalé 

S ous peine de se voir réprimander par 

le papa blanc quelques-uns de « nos 

zélus » triés sur le volet se sont précipités à 

l’Élysée toutes affaires cessantes afin de 

subir une leçon de macronisme. 

Toute cette mascarade s’opérant dans le 

cadre d’un soi-disant « grand débat » 

concocté par les technocrates du gouverne-

ment français pour tenter de tirer Macron 

de la mauvaise passe dans laquelle le met 

le mouvement persistant des gilets jaunes. 

On s’est rendu bien compte qu’après 7 

heures de parlotes que Macron n’avait en 

réalité rien à proposer. Pour meubler son 

grand débat son seul recours a été de répé-

ter les mêmes propos insultants qu’il avait 

assené à l’occasion de son récent passage 

en Martinique et en Guadeloupe notam-

ment sur les questions essentielles que sont 

pour nos pays l’empoisonnement massif 

par le chlordécone et l’envahissement 

continu de nos côtes par les sargasses.  

A L L E R  S E  F A I R E  T R A I T E R 

« D’ENFANTS » PAR MACRON! 

A l’occasion du grand débat avec les élus des 

dernières colonies, Macron agacé par la répéti-

tion des questions, coupe les micros, en lan-

çant à l’adresse des participants « non les en-

fants, c’est moi qui donne les micros». 

La forme révèle le fond et montre une fois de 

plus la condescendance avec laquelle le repré-

sentant du pouvoir parisien traite les peuples 

des colonies. Macron qualifierait-il d’enfants 

des élus d’un pays européen. 

Le pire c’est que même pas l’ombre d’une 

protestation n’a été émise ! 

QUE SONT-ILS ALLES FAIRE DANS 

CETTE GALERE ? 

Connaissant le 

comportement 

de Macron qui 

feint toujours 

de dialoguer, de 

discuter mais 

avec une posi-

tion arrêtée au 

préalable et sur 

laquelle il ne 

reviendra pas, 

beaucoup de nos compatriotes à l’annonce 

de la participation de « nos zélus » à cette 

mascarade se sont posés la question avec 

lucidité : « Mais que sont-ils allés faire 

dans cette galère » ? 

Ont-ils au moins ressenti de la colère en 

entendant le président de la République 

Française déclarer pour la énième fois que 

l’empoisonnement par le chlordécone est la 

conséquence d’un aveuglement «collectif» 

et que l’Etat français n’avait donc qu’une 

responsabilité limité dans l’affaire ? Ont-ils 

bondi de leur chaise en entendant pronon-

cer un non-lieu au bénéfice des békés im-

portateurs, utilisateurs et empoisonneurs de 

notre pays et de sa population. Faire 7000 

Kilomètres pour entendre encore « ça » : 

l’empoisonnement dont vous parlez c’est 

un tout petit peu nous l’Etat, mais c’est 

aussi vous collectivement. En somme dé-

brouillez-vous ! 

Le mépris affiché par le chef de l’état 

français ne s’arrête pas là. Une fois de plus 

il va plus loin dans l’ignominie en démon-

trant qu’il se moque éperdument de la san-

té des martiniquais. Se prenant pour un 

grand professeur de médecine le voilà qui 

une fois de plus déclare doctement qu’il est 

« faux de dire que le chlordécone est can-

cérogène… C’est  quelque chose qui n’est 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2019  N° 76     PAGE 2 

DES MENDIANTS   
EN CRAVATE À L’ÉLYSÉE. 



 

pas vrai et qui alimente la peur». Cette af-

firmation du professeur MACRON se trou-

ve être en totale contradiction avec les ré-

sultats des recherches du corps médical qui 

du reste  et opportunément vient de lui rap-

peler l’ineptie de ces affirmations faites 

pour tromper notre peuple et surtout déga-

ger l’état criminel français de ses responsa-

bilités. 

Pour ce président des super-riches quelle 

importance si le nombre de cancers de la 

prostate et autres atteint chez nous des pro-

portions alarmantes, quelle importance si 

la transmission du poison touche les géné-

rations futures. Les scientifiques lui ont 

cloué le bec fort à propos par la voix de 

Pascal BLANCHET (Urologue chef de ser-

vice) et Luc MULTIGNER directeur de 

recherches à l’INSERM qui ont rappelé 

que dès 1974 le centre international de re-

cherches sur le cancer a des preuves que le 

chlordécone est cancérigène. Aux États 

unis depuis 1981 il est considéré comme 

cancérigène pour l’homme et interdit de-

puis dans beaucoup de pays. Les travaux 

de recherches précisent les scientifiques 

établissent la liaison entre l’exposition à ce 

pesticide et l’augmentation du cancer de la 

prostate. 

Pauvre professeur MACRON, que lui faut

-il de plus ? 

Sur le problème des sargasses, les suppli-

ques des maires faisant état de leurs faibles 

moyens ont laissé de marbre l’hôte de l’É-

lysée qui estime que l’état fait déjà assez. 

Là encore la santé des martiniquais est 

loin d’être l’affaire du pouvoir français. 

Quant à ceux qui se sont risqués à évo-

quer le projet de remise en cause des 40% 

la prochaine suppression de l’abattement 

fiscal de 30%,de la vie chère dans nos 

pays, de la diminution des crédits de l’état 

aux collectivités, à l’écoute des réponses 

cinglantes de l’hôte de l’Élysée ils ont dû 

regretter leur « audace ». 

MENDIANTS CRAVATÉS, MEN-

DIANTS KONPARÉZON, MAIS MEN-

DIANTS. 

En ce début de 21° siècle assister à ce pi-

teux spectacle d’élus convoqués tout pe-

nauds, accrochés aux paroles de l’oracle 

décidant tout seul de ce qui est bon ou pas 

pour nos pays ne peut que laisser un pro-

fond sentiment de malaise.  

Ces élus tout cravatés qu’ils soient, tout 

konparézon qu’ils soient, privés de tout 

pouvoir de décision pour ce qui concerne 

les affaires importantes de leur pays ne se 

rendent-ils pas compte qu’aux yeux des 

Présidents, des ministres, des sous-

ministres, des hauts fonctionnaires de l’état 

français ils ne sont que des mendiants quel 

que soit leur accoutrement ou leur posture? 

LA MAIN TENDUE, UNE VIELLE HA-

BITUDE. 

Le comportement de « nos zélus » qui 

hier laissait indifférent mais qui nous in-

supporte aujourd’hui ne date pas d’hier. Il 

a toujours été celui des partisans de l’inté-

gration, de l’assimilation et persiste au-

jourd’hui encore.  

Prenons tous les discours de «nos» dépu-

tés à l’assemblée nationale française, pire , 

ceux de «nos» sénateurs au sénat français 

et pour ne pas remonter trop loin, depuis la 

loi dite d’assimilation de 1946. Attachons 
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séculaire, sur l’exploitation, le pillage, les 

guerres coloniales, les répressions sanglan-

tes, les tueries de masse. 

Tout cela dans le seul but d’engranger des 

fortunes immenses abondant les coffres 

forts d’armateurs négriers, de colons bar-

bares. Toutes ces fortunes regorgeant par le 

biais du ruissellement de Trésors de l’état 

français sous ses régimes, monarchistes, 

impériaux, ou républicains. 

Fortunes accumulées qui aujourd’hui en-

core fructifient. 

Qu’avons-nous en ce début de 21° siècle 

à quémander pour tout, pour le sport, pour 

la culture, pour tout… 

Bien au contraire, nous avons à nous 

dresser à nous mettre debout et prendre nos 

responsabilités.  

Nous devons à nos ancêtres de ne pas 

baisser l’échine ainsi  qui’à nos enfants qui 

nous regardent de nous comporter non pas 

en mendiants même konparézon mais en 

Martiniquais debout, dignes  et fiers. 

Nous n’avons rien à mendier mais 

à EXIGER.  

A exiger, d’abord de nous-mêmes 

de cesser de nous comporter en 

pleurnichards.  

À exiger, de l’état colonial fran-

çais la reconnaissance de notre 

droit en tant que peuple à la libre 

disposition de nous-mêmes.  

À exiger, mais debout dans la lut-

te sans répit jusqu’à la victoire fi-

nale. 
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nous plus particulièrement à ceux pronon-

cés à l’occasion du vote des budgets des 

prétendus «DOM» tous ont à peu de chose 

près la même teneur en indécence. 

Pour quémander des rallonges budgétai-

res ils n’ont pas la même posture pleurni-

charde que leurs homologues français pour 

les sujets qui les concernent. 

Nos parlementaires colonisés appellent le 

gouvernement « à la bienveillance », « à la 

générosité », à « l’humanité  de la Républi-

que si fraternelle, si compatissante qui ne 

saurait oublier ses enfants », pour toucher 

ce qu’ils croient être le cœur des ministres, 

d’autres font leur le fameux propos quali-

fiant les colonies de « lambeaux de France 

palpitant sous d’autres cieux ». De quoi 

pleurer d’émotion. 

D’autres encore rappellent aux ministres 

que nous « enfants de la France » les avons 

soutenu dans le malheur et que de ce fait 

nous avons « payé l’impôt du sang » à 

l’occasion des  deux dernières guerres dites 

mondiales, « Ne nous oubliez pas » sup-

plient-ils, « soyez généreux »…Nous pour-

rions encore poursuivre la liste de ces plati-

tudes humiliantes qui nous font honte qui 

sont sortis des entrailles de « nos » repré-

sentants! Au nombre desquels les plus il-

lustres… comme l’algue nommée laminai-

re qui s’accroche aux rochers quelle que 

soit la puissance des vagues déferlantes, ils 

s’agrippent aux pieds de leurs dominateurs. 

De quelle générosité parlent-ils de la part 

d’un pays colonial qui a érigé sa puissance 

sur souffrances de millions d’êtres hu-

mains, sur les génocides de peuples entiers, 

sur la traite négrière, sur l’esclavage multi-
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T out ça pour ça !  

Et tout ça pour quoi faire ? 
C’était un secret de polichinelle depuis 

longtemps à savoir qu’à l’occasion du lan-
cement de son mouvement Nilor allait fai-
re alliance avec Nadeau. 

Depuis le mois de septembre 2018, Ni-
lor avait annoncé son départ du MIM. Na-
deau avait tenté de faire voter au sein de 
Nou Pep La un ralliement au nouveau 
mouvement. 

Il ne faisait pas de doute depuis près de 
deux ans que Nilor ne pourrait plus rester 
au MIM. Les attaques incessantes contre 
sa personne, y compris ouvertement par 
Marie Jeanne tout cela rendait évident 
que le ‘’lulu badjol‘’ de la circonscription 
du sud allait devoir voler de ses propres 
ailes. 

Néanmoins, on a peine à savoir, sur 
quelles bases politiques Chaben et son 
ancien fils spirituel sinon son ex dauphin 
se sont greffées leurs divergences. Ceci 
reste un mystère et rend difficile une lectu-
re politique de la création de ce nouveau 
parti. 

Sur quoi Nilor n’était il pas (ou plus) 
d’accord ? 

Le choix unique de la lutte institution-
nelle ?  

L’option aveugle de la gestion des insti-
tutions coloniales ?  

La dérive politique avec l’alliance avec 
la droite ?  

La dérive idéologique avec la claire al-
liance avec le patronat?  

La remise en cause de l’abstention aux 

élections présidentielles françaises ?  

L’abandon du combat national ? etc… 

Nou pa sav. Ni avan, ni apré. 

De manière homéopathique, le seul do-
maine où Nilor s’est démarqué politique-
ment du MIM, c’est sur le drapeau Rouge 
Vert Noir... ce n’est pas vraiment suffisant 
pour définir une ligne politique. 

Nilor parle de « nouveau » mouvement, 
de mouvement « moderne », qu’il faut 
« quitter les postures idéologiques » mais 
faire de « l’idéologie au quotidien » etc…. 

Un langage stéréotypé que n’importe 
qui peut reprendre et où tout le monde 
peut se retrouver car « ça ne mange pas 
de pain » ni de fruit à pain. 

Nilor affirme qu’il ne sait pas ce qui est 
de droite ou ce qui est de gauche, ni s’il 
est de droite ou de gauche. Il tient un pro-
pos en trompe l’œil qui peut-être brille suf-
fisamment pour attirer.  

Nous serions tenter en paraphrasant 
Platon de dire: pour connaitre un parti 
écoutons son discours. Celui–ci prétend 
briller de mille feux mais il parait plutôt 
brillotant, il ne semble pas être d’énergie 
renouvelable ni de composition durable.  

Tout cela ressemble étrangement au 
discours de Macron qui n’était ni de gau-
che, ni de droite, mais qui sait bien viser 
qui il sert généreusement et qui il frappe 
cyniquement! 

Tout cela est peu clair. 

Quelle est la position de PÉYI-A sur la 
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question institutionnelle ?  

Sur l’existence de la nation ?  

Sur la question du mot d’ordre ?   

Sur la question des alliances ?   

On ne sait pas. 

Sé silon van latjé poul panché ? 

Le co-président Nadeau a lancé un ap-
pel à l’alliance (comme en Corse !!!) entre 
indépendantistes et autonomistes ?  

Cela signifierait il que PÉYI-A serait 
pour l’indépendance et part à la quête 
d’autonomistes pour une alliance ? Les-
quels ?, le RDM ?, le PPM ? le PCM ?... 

Cela signifierait que PÉYI-A va regrou-
per indépendantistes et autonomistes ?  

An kaboué épi dé bèf ka rédi an tout 
sans ? 

Ou bien se sont-ils convertis à l’autono-
misme ?  

Ce n’est pas tout. Cette alliance que 
veut le ‘’lulu badjol‘’ du Prêcheur, c’est 
pour faire quoi ? Gérer la CTM en 2020 ? 
Un nouveau statut institutionnel ? Avec 
quels pouvoirs ? 

Tout cela ne serait-ce pas un show de 
plus, un show de trop, un show pour rien? 

En l’état, on a plutôt l’impression d’un 
‘’ manjé kochon ‘’ pour une opération élec-
torale sur deux ans. Une espèce de Nou 
Pep La encore plus à droite et encore plus 
intégré ! 

Or, le PKLS ne cesse de le dire, il faut 
cesser de se cacher derrière son petit 
doigt, de croire que « le peuple n’est pas 
prêt », de camoufler la réalité pour trom-
per les gens. Il faut en finir avec la course 
aux postes et aux hochets électoraux.  

Tout cela a mené aux échecs et à l’état 
actuel du mouvement patriotique, divisé et 
en lambeaux. 

Pour s’en sortir, il n’y a qu’une voie, di-
re la vérité au peuple, cesser de lui faire 
prendre des vessies pour des lanternes :  

Nous sommes un peuple colonisé.  

Nous sommes une Nation en lutte pour 
sa liberté.  

Nous devons nous libérer de la dépen-
dance si nous souhaitons développer no-
tre pays et l’inscrire politiquement et éco-
nomiquement dans son espace géogra-
phique.  

Cette voie est celle de la dignité, de la 
liberté, de la vérité, de l’indépendance na-
tionale. 

En l’état, PÉYI-A est parti pour aller à 
l’inverse. De fait il vient rajouter à la divi-
sion et à la confusion et surtout pas clari-
fier les enjeux du combat libérateur. 

Ce n’est surtout pas le chemin à suivre.  

 

PÉYI NOU LAS ÉPI PAWOL INITIL. 
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N ou ni an chanté kannaval ka di 
« Bolero pa lévé lanmen si kra-

po… ». Yo té ka chanté sa antan WOBÈ lè 
lé Alman té ka otjipé Lafrans pou té di lan-
miral WOBè ek tout sa ki té ka sipoté lé 
nazi, lé « kolabo », fok pa té menyen dra-
po fransé-a ki té senbol rézistans kont ot-
jipasion péyi-a, pou libèté. Kidonk i vé di 
« pa lévé lanmen si drapo, si ou lévé lan-
men si drapo ou ké lévé lanmen si man-
man’w alò » 

Aujourd’hui la problématique du drapeau 
concerne notre drapeau de Martinique, 
Rouge Vert Noir, qui est le symbole de 
notre lutte globale contre le colonialisme 
français, pour notre libération nationale et 
notre émancipation. 

Il a été de tous nos combats depuis plus 
d’un demi siècle, grèves, manifestations, 
évènements culturels, sportifs, il a été 
présent lors d’enterrements ou pendant le 
carnaval, sé ta nou. Souvent il flotte dans 
les lieux de lutte où il transmet, avec le 
tambour autre symbole ki ta nou, l’éner-
gie de la résistance et la dynamique de 
l’offensive pour poursuivre la lutte en 
avant vers la victoire. 

Certains, souffrant du syndrome du cha-
grin de leur incapacité d’intégrer cette 
marche de notre peuple, préfèrent être du 
camp des « kolabo » et violent la plus 
simple attitude correcte de respect envers 
ce que représente ce drapeau, ce qu’il est, 
pour tenter de l’enterrer au bonheur des 
oppresseurs colonialistes, au profit des 
exploiteurs capitalistes. Ceux-ci ne deman-
dent que ça car ils vivent difficilement de 
devoir entendre le son du tambour qui 
roule et entrevoir les couleurs du rassem-
blement au combat qui flottent devant 
eux. Malgré tous leurs efforts ils n’ont pas 
réussi à museler cette dynamique et espè-
rent que des traitres à la cause de leur 
peuple, aux combats de nos ancêtres, 
vont de l’intérieur jouer de la mystifica-

tion, pour conduire un vèglaj honteux qui 
va se parer de toutes les vertus de leur 
enfer. 

Ils ont décidé, ils vont assassiner notre 
drapeau. La simple raison de leur démar-
che peut difficilement être dissimulée. Un 
drapeau a un corps et un contenu, il ne  
s’achète pas, il a une histoire si récente 
qu’elle soit, il incarne les valeurs du conti-
nuum, de sa naissance et de son existen-
ce, qui se poursuit malgré difficultés et 
embuches. 

L’initiative de ces gens, de la CTM, d’a-
cheter un drapeau et un hymne pour pré-
tendre avec, être détenteur d’un gadget, 
est significative de la démarche de mar-
chandisation de notre dignité et de leur 
absence de fierté.  

Le principe de dignité est admis dans 
tout ce qui a trait à la personne humaine 
au nom de notre humanité, il est admis 
comme référence fondamentale par pres-
que tous les États. Quel dirigeant pourrait 
s’absoudre de son non respect ? 

Toute communauté, tout groupe, a tou-
jours eu recours, pour s’identifier et pour 
que les membres de cette communauté 
ou de ce groupe se reconnaissent, à des 
emblèmes de divers ordres et qui lui 
étaient propres, qui ne venaient pas d’ail-
leurs. Ces signes de ralliement sont aussi 
devenus des identifiants de propriété pour 
un territoire donné qui demandent le res-
pect. Aussi il est sensé développer une 
solidarité entre tous, il est porté par cha-
cun au nom de tous. En ce sens il 
convient de distinguer un drapeau par 
rapport à des objets (bannière, fanion, 
pavillon, flamme, logo, moyen de commu-
nication,…) de 
représentation 
individuelle qui 
ont vocation à 
servir de propa-

ILS ASSASSINENT  

NOTRE DRAPEAU ! 
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gande, de publicité, de repère en des cir-
constances diverses. 

Comme tout, un drapeau n’est pas im-
muable. Il peut être modifié ou changé en 
fonction de conditions de ce qu’il repré-
sente, mais il nécessite alors des condi-
tions objectives authentiques que ceux qui 
en sont les porteurs légitimes valident. 

Aussi quelque fortuite que peut être l’ap-
parition d’un drapeau et ses évolutions 
éventuelles, il demeure ce qu’il est intrin-
sèquement, à savoir un emblème de ceux 
qui le hissent et n’a besoin de la recon-
naissance de personne d’autre. Il est inti-
mement lié à ceux qu’il représente et qui 
le portent dans leur cœur. 

On peut citer quelques exemples de dra-
peaux et leur « signification » autrement 
dit quelle représentativité ils détiennent, 
quel message ils transmettent, toujours 
valorisant la communauté dans son histoi-
re, dans ses luttes, dans ses aspirations. 

L’affectation de couleurs à un drapeau 
provient de la volonté de lui faire trans-
mettre un message idéologique et politi-
que au sens large du terme. Tout propos 
niant ceci est fallacieux. Les discours qui 
se veulent pompeux, déclamant la néces-
sité d’un « drapeau » qui n’en serait pas 
un, voué au sport, à la culture à l’interna-
tional… (!) sont autant de mensonges 
boursouflés que de mots ronflants. Com-
ment ne pas nous souvenir de la phrase 
de Platon : « La perversion de la cité com-
mence par la fraude des mots ». Ne lais-
sons pas enterrer notre drapeau ni le met-
tre en berne si nous ne voulons pas la dis-
parition de notre personnalité engagée 
dans l’histoire. 

N’en déplaise à certains qui ont constaté 
que le pavillon « 4 sèpan » symbole du 
crime colonial clairement condamné va 
disparaitre, qui voient pâlir les couleurs du 
« bleu blanc rouge » au soleil de notre lut-
te libératrice, ce qui les rend fébriles, et 
qui s’agitent pour tenter de brouiller les 

pistes, se débattant en relais zélés du co-
lonialisme, notre drapeau est le Rouge 
Vert Noir.  

Une autre menace pèse sur notre dra-
peau avec le projet de mettre dans toutes 
les classes le drapeau français et le dra-
peau européen. 

L’esprit du Rouge Vert Noir, est vivace, 
il se nourrit du mépris séculaire avec le-
quel le pouvoir colonial nous traite, il s’ali-
mente des frustrations résultant du systè-
me raciste imposé à notre société, il s’en-
tretient de l’exploitation, de la profitation 
dont nous sommes victimes. Il se tonifie 
du courage de nos ancêtres africains es-
clavagisés, de nos ancêtres marchandisés 
sous contrat, il se vivifie du sang de tous 
les combattants pour la liberté de notre 
terre.    

Le Rouge Vert Noir flotte au vent de la 
liberté pour laquelle nous nous battons, sa 
sève est notre combat quotidien. Il affirme 
notre identité, exprime notre fraternité, 
témoigne de notre solidarité, il maintient 
notre engagement dans notre lutte pour la 
victoire finale. Sa légitimité lui donne sa 
solidité, c’est notre seul bien commun, le 
seul bien de notre patrie. 

Soyons fiers d’être martiniquais, notre 
dignité a un drapeau, Rouge Vert Noir.  

Ensemble construisons un mur de 
dignité pour le défendre avec fierté. 

ILS ASSASSINENT  

NOTRE DRAPEAU ! 
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De même quoi de plus désolant d’entendre 
affirmer par des personnes abusées que les 
revendications des travailleurs sont vaines 
parce que l’état n’a pas d’argent et qu’il ne 
pourra pas y faire face. 

Rien de plus faux. Mais aussi rien de plus 
démobilisateur. De plus ces constats erronés 
contribuent à masquer une réalité escamo-
tée : les colossaux détournements opérés par 
les titulaires de grande fortune. 

Hormis les cas où l’état développe une acti-
vité économique produisant des biens, ses 
principales ressources sont générées par les 
prélèvements divers : impôts directs et indi-
rects, redevances, taxes, amendes etc… Ces 
prélèvements  alimentent le budget de l’état 
et assurent son fonctionnement et financent 
les services publics : enseignement, justice, 
santé, armée,  etc... 

La stratégie des gros contributeurs est tou-
jours la même pour payer le moins possible. 
Quant aux petits contributeurs qui représen-
tent la quasi-totalité de la population ils n’ont 
guère le choix et subissent de plein fouet les 
prélèvements imposés et en particulier les im-
pôts indirects par essence inégalitaires puis-
que ne faisant aucune distinction entre les 
pauvres et les nantis. 

Pour justifier leur réticence à verser aux 
caisses de l’état, les gros contributeurs 
(capitalistes gros propriétaires terriens, usi-
niers, banquiers, gros négociants etc. …) pré-

tendront la main sur le cœur que le niveau des 
prélèvements les empêche d’investir et de « 
créer de l’emploi ». 

Les gouvernements mis en place par eux et 
quelle que soit leur couleur politique leur don-
neront entière satisfaction. C’est le cas dans 
les pays dits « occidentaux » : USA. Allema-
gne, Grande Bretagne, Russie… France avec 
les gouvernements successifs des Chirac, Sar-
kozy, Hollande, Macron pour ne remonter 
qu’à ces derniers. 

Ainsi ces super riches bénéficieront de dis-
positions tout à fait «légales» soit pour payer 
moins d’impôt soit pour en être exonérés. Les 
pauvres eux n’auront pas ces faveurs. Ainsi les 
bonnes consciences ne seront pas choquées 
de constater que certains grands groupes qui 
engrangent des bénéfices colossaux ne paient 
pratiquement pas d’impôt par le jeu de dispo-
sitions diverses que leurs fiscalistes maitrisent 
à merveille. 

L’EGOÏSME  DES NANTIS 
Les détenteurs du grand capital qui obtien-

nent à peu près tout ce qu’ils veulent exigent 

L’ARGENT NE MANQUE PAS. 
C’EST LE GASPILLAGE 

DES SUPER RICHES QUI CREE 
LA PAUVRETE ET LA MISERE. 

A ndré ALIKER l’a payé de sa vie. 
Violences, menaces, intimidations, procès, assassinats…  

Révéler les affaires de fraudes fiscales des gros capitalistes est particulièrement risqué.  

Et dire que certains esprits naïfs pensent que les 10 milliards d’euros lâchés 
par Macron à la suite du mouvement des gilets jaunes en France représentent de 
la part de l’état français un effort considérable puisque «  les caisses sont vides » 
leur dit-on. 
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toujours plus et  se font toujours plus lar-
moyant en demandant toujours plus de déré-
glementation, toujours plus de démantèle-
ment de la protection sociale, toujours plus 
de mainmise du privé sur le secteur public : 
(Poste, Télécommunication, Transports, Ensei-
gnement..) 

Leur fortune assurant leur carrière ils pré-
tendent que l’état n’a pas besoin de prélève-
ment (sur les riches) aussi important. Que l’é-
tat dépense trop pour l’enseignement (les en-
fants des nantis vont dans les plus grandes 
universités du monde), pour la santé (ils ont à 
leur disposition des cliniques privées dernier 
cri et super équipées recrutant les plus grands 
spécialistes). 

Pour la culture (qu’ils jugent subversive) 
pour les administrations (où ils veulent res-
treindre le nombre de fonctionnaires qui est 
selon eux horriblement excessif et couteux..) 

C’est ainsi qu’aux Etats Unis TRUMP malgré 
son immense fortune paie des impôts d’un 
montant dérisoire grâce aux dispositions fis-
cales mises en place par ses comparses politi-
ciens démocrates et républicains. C’est aussi 
ce même TRUMP qui juge excessif les pro-
grammes sociaux pour l’alimentation de ces 
millions de ses compatriotes qui vivent en 
dessous du seuil de pauvreté. C’est encore lui 
qui entend démanteler les timides avancées 
du programme de protection sociale en fa-
veur des plus démunis mis en place par son 
prédécesseur. C’est aussi lui qui avec les poli-
ticiens au service du grand capital augmente 
régulièrement mais massivement le budget 
militaire de l’état,  budget financé en grande 
partie par les prélèvements des pauvres pour 
aller grossir la fortune des marchands d’ar-
mes.    

IMPÔTS  DÉRISOIRES  POUR  LES RICHES 
Cette pratique d’évitement de l’impôt par 

les plus fortunés est la caractéristique de tous 
les pays où le capital règne en maitre. 

En France par exemple les groupes du CAC 
40, côtés à l’indice de la Bourse de Paris qui 
regroupent les 40 entreprises les plus impor-
tantes (Total, Société générale, Engie, Re-
nault, Peugeot, Bouygues, Carrefour, BNP, 
Paribas, Crédit Agricole…) sont parmi celles 
qui en proportion de leurs chiffres d’affaires 
paient le moins d’impôt. 

Le record étant détenu par le puissant 
groupe TOTAL le pétrolier qui sévit en particu-
lier en AFRIQUE, SAIT FAIRE DES MIRACLES. 
Ainsi en 2013 avec un bénéfice de 12 milliards 
d’Euros il ne s’est acquitté que de 300 millions 
d’euros d’impôt.  

En 2014 grâce à d’habiles montages finan-
ciers, Facebook a versé au fisc français 319 
167 euros pour des bénéfices estimés à 266 
millions d’euros soit 109 fois moins que l’im-
pôt dont elle aurait dû s’acquitter. 

Les contribuables martiniquais qui en ce 
moment croulent sous le poids des impôts 
auront vite fait le calcul pour s’apercevoir 
qu’un des groupes capitalistes les plus riches 
du monde paient en proportion beaucoup, 
beaucoup MOINS d’impôt qu’eux avec leur 
modeste revenu. 

Avec MACRON et les gouvernements pré-
cédents à leur service les grandes fortunes 
ont encore bien des avantages. Des avantages 
qui sont autant de milliards d’Euros qui ne 
vont pas dans les caisses de l’état et qui ne 
financent pas les services publics dont la po-
pulation a grand besoin. 

On a connu les cadeaux du gouvernement 
SARKOZY au patronat avec la réduction des 
prélèvements sociaux pour soi-disant relancer 

L’ARGENT NE MANQUE PAS. C’EST LE  
GASPILLAGE DES SUPER RICHES QUI  

CREE LA PAUVRETE ET LA MISERE. 
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l’économie .On a vu le résultat : un chômage 
en hausse. 

On a connu les crédits colossaux consentis 
par le gouvernement de HOLLANDE pour créer 
des millions d’emplois. Les sociétés capitalis-
tes bénéficiaires en rient encore en se frottant 
les mains. 

MACRON ne pouvait pas faire moins pour 
ses amis du grand capital qui l’ont porté à la 
présidence !  Sa première mesure a été de 

marquer son cap en supprimant l’impôt de 
solidarité sur la fortune (ISF), sur les valeurs 
mobilières. 

Comme cela ne suffisait pas il a mis en pla-
ce un prélèvement forfaitaire unique (la flut 
taxe) qui fait baisser la fiscalité du capital de 
(tenez-vous bien) de  60% à  30% soit un ni-
veau particulièrement bas. 

DES MILLIARDS DE CADEAUX AUX RICHES 
CAPITALISTES COMME S’IL EN PLEUVAIT…. 

 Les cadeaux pour considérables, pour im-
moraux, qu’ils soient ne sont pas tout. La cupi-
dité des nantis est insatiable. 

Les gouvernements des pays capitalistes, 
qui pour ne pas satisfaire les justes revendica-
tions des travailleurs se lamentent sur 
les « caisses vides », ferment les yeux sur les 
pratiques scandaleuses d’une évasion fiscale à 
grande échelle. Ce sont ainsi des milliards de 
recettes fiscales qui échappent aux États et en 
particulier aux pays pauvres (pauvres parce 
que rendus pauvres) et qui atterrissent dans 

des «paradis fiscaux». 
Ces paradis fiscaux qui accueillent les bras 

ouverts cet argent caché atteint des montants 
vertigineux. En tout cas bien plus qu’il n’en 
faudrait pour financer dans les pays écrasés 
par la surexploitation capitaliste, la santé, la 
scolarisation des enfants, l’accès à l’enseigne-
ment maternel, primaire et secondaire, la 
faim de millions d’êtres humains. 

Au niveau mondial, du fait de la fraude et 
de l’évasion fiscale des entreprises et des 
grandes fortunes ce sont 350 milliards d’euros 
qui chaque année sont mis à l’abri. 

Cette fraude massive n’est évidemment 
pas une découverte, les dirigeants des États 
capitalistes parlent hypocritement de la com-
battre alors qu’eux et leurs protégés en sont 
les principaux bénéficiaires. 

DES CACHETTES D’ARGENT A LEUR BARBE 
Ces cachettes d’argent que sont les pays 

présentés comme des paradis fiscaux ne sont 
pas toujours au bout du monde, elles sont 
souvent en Amérique, en Asie ou en Europe à 
leur barbe. 

Les banques spécialisées dans le marché de 
l’évitement fiscal (c’est ainsi qu’on appelle 
pudiquement le vol fiscal) et qui pratiquent le 
secret bancaire ne sont pas seulement au Pa-
nama, aux Iles Caïmans, aux Bahamas, ou 
dans certaines autres îles de la Caraïbes. Elles 
sont bien plus nombreuses et plus puissantes 
qu’on ne le croit, au cœur même de l’Europe, 
de l’Amérique  ou de l’Asie. 

Autrement dit, elles opèrent à visage dé-
couvert. 

En Europe mentionnons entre autres, la 
Suisse bien connue pour se moquer de la cou-
leur de l’argent, la Grande Bretagne et La City 
de Londres véritable carrefour de l’argent et 
qui accueille les sièges sociaux des 250 pre-
mieres multinationales ; les Iles Britanniques 
de JERSEY et de GUERNESEY où la finance re-
présente 70% du Produit intérieur brut, la Bel-
gique (Lettonie) qui bien que moins 
«exotique» que les îles Caïman est bel et bien 

L’ARGENT NE MANQUE PAS. C’EST LE  
GASPILLAGE DES SUPER RICHES QUI  

CREE LA PAUVRETE ET LA MISERE. 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2019  N° 76     PAGE 12 



 

un échec européen de «l’optimisation» fisca-
le… classée 19éme dans le classement des pa-
radis fiscaux, Monaco refuge «paradisiaque» 
où les super riches peuvent investir dans l’im-
mobilier pour des sommes entre 35 000 et 
100 000 euros le m2, les Pays Bas véritables 
pompe financière davantage spécialisés dans 
le transit financier en toute impunité par l’ab-
sorption des milliards des multinationales 
qu’elles déversent dans les Antilles Néerlan-
daises où les taux d’imposition sont particuliè-
rement bas allant de 0%  à 5% . 

L’Irlande où l’impôt sur les sociétés est par-
mi les plus bas d’Europe (12,5% contre 33,3% 
en France) et qui accueille les géants de l’In-
ternet comme Apple  ou Google. Ainsi en 
2014 Apple a été imposé à (tenez-vous bien)…
0,005%. La commission européenne a même 
dû parler d’aides illégales. 

Le Luxembourg qui permet aux particuliers 
de stocker l’argent qu’ils ne désirent pas fisca-
liser dans leur pays de résidence. Ce petit 
pays a lui seul émis 8% de billets de 500 euros 
en circulation. 

Aux portes de l’Europe GIBRALTAR avec 
son régime fiscal particulièrement avanta-
geux. Ce territoire outre-mer Britannique a 
son impôt sur les sociétés plus faibles qu’en 
Irlande et ne connait pas d’imposition doua-
nière. C’est aussi un paradis pour les mafieux 
spécialisés dans la contrefaçon notamment de 
cigarettes, les jeux d’argent et les casinos en 
ligne. Le MAROC si proche de l’Europe se spé-
cialise dans l’accueil des séniors étrangers les 
fait bénéficier d’un abattement fiscal de 55% 
à 80% les dividendes sont taxés à 15% et l’im-
pôt sur les successions n’existe pas. Chypre 
havre des milliardaires russes ukrainiens et 
des armateurs grecs et allemands qui sait dis-
tribuer sans difficultés des passeports Chy-
priotes aux richissimes donateurs en échange 
de quelques investissements locaux. 

L’Amérique et les Etats Unis en tête ne 
sont pas en reste qui viennent confirmer l’hy-
pocrisie de ceux qui prétendent lutter contre 

l’évasion fiscale. Citons entre autres Le DELA-
WARE, ce 2éme plan des Etats Unis véritable 
paradis fiscal de haut rang pour les gros ban-
quiers de Wall Street  et les trafiquants. 

Cette petite bande de terre le long d’une 
péninsule entre New York et Washington offre 
des conditions imbattables à tous ceux qui 
cherchent à placer discrètement leur argent. 
Petit détail il compte plus de sociétés immatri-
culées (1,2 millions) que d’habitants (900 
000), le Canada destination privilégiée pour 
les sociétés-écrans fictives malgré son image 
de pays bien propre. Maintenant on sait. 

Comment au Moyen Orient ne pas citer 
Dubaï, où ceux qui osent violer le secret ban-
caire finissent en prison avec des peines parti-
culièrement lourdes.  Dubaï où le taux d’impo-
sition est de 0,0% sur les revenus, où il n’y a 
pas la TVA, ni de cotisations sociales ; les Emi-
rats Arabes Unis composés de 7 émirats qui 
savent recevoir les évadés fiscaux : exonéra-
tion d’impôts sur les sociétés, pas de TVA, se-
cret bancaire…garanties au maximum. 

L’Asie aussi a ses fleurons par exemple MA-
CAO situé au sud de la CHINE et HONG KONG 
qui jouissent d’un haut degré d’autonomie.  

Macao longtemps comptoir du Portugal 
passé sous souveraineté chinoise en 1999 pro-
pose à ses discrets clients un taux d’imposi-
tion nul et de sages conseils prodigués par 
une multitude de sociétés spécialisées dans 
l’optimisation fiscale. 

Le Pacifique n’est pas en reste avec des 
« paradis purs » comme le Vanuatu où il n’y a 
pas de taxe du tout et où on peut acheter la 
nationalité sans jamais y avoir mis les pieds et 
où le secret bancaire est garanti. 

La liste des paradis fiscaux est bien longue. 
On en trouve disséminés de par le monde et 
aux endroits les plus inattendus comme par 
exemple à l’île de MAN en pleine mer d’Irlan-
de, dépendance de la couronne britannique ; 
à SINGAPOUR qui s’y connait parfaitement en 
opacité fiscale et qui a accueilli les fonds ca-
chés de l’ancien ministre socialiste français 

L’ARGENT NE MANQUE PAS. C’EST LE  
GASPILLAGE DES SUPER RICHES QUI  

CREE LA PAUVRETE ET LA MISERE. 
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Jérôme CAHUZAC, Malte membre de l’union 
européenne qui avec ses  430 000 habitants 
réussit  à priver les autres pays de l’Europe de 
2 millions  de recettes par an. Là aussi on peut 
obtenir la nationalité maltaise au moyen d’in-
vestissements et d’un apport de 900 000 eu-
ros. 

LA MISERE, LA PAUVRETE  NE SONT PAS 
DES FATALITES 

Ceux qui croient naïvement que les 
moyens n’existent pas pour que les travail-
leurs bénéficient d’une vie décente, que les 
pays pauvres sont victimes de la fatalité d’un 
ordre pré-établi et immuable SE TROMPENT 
LOURDEMENT . 

Les milliards à profusion qui croupissent 
dans les coffres forts des banques ou cachés 
dans les écritures à la disposition des spécula-
teurs pourraient alléger bien des souffrances 

ou répondre aux besoins les plus criants des 
populations, financer à grande échelle la tran-
sition écologique. La rapacité des gros capita-
listes l’interdit. Il leur faut toujours davantage. 
Les milliardaires s’enrichissent de plus en plus 
vite. La fortune globale des 13 français les 
plus riches a grandi de 12% en un an. Celle  
des grandes fortunes du JAPON de + 7% de la 
CHINE de + 6% ,  des USA de + 2%, quand dans 
le même temps le pouvoir d’achat des masses 
laborieuses stagne ou est en chute libre com-
me le souligne le mouvement des gilets jau-
nes en France. 

S’il n’y a pas de fatalité à cet ordre de cho-
se injuste qu’est l’ordre capitaliste il y a une 
obligation pour toutes les victimes de ce sys-
tème, sans foi ni loi, de prendre le chemin de 
la lutte.  De la lutte contre l’exploitation, 
contre la profitation, contre la domination 
coloniale et néo coloniale, contre le détourne-
ment par les gros capitalistes des richesses 
produites par les travailleurs, contre les gou-
vernements quels qu’ils soient qui les protè-
gent et qui les engraissent en leur octroyant 
des cadeaux royaux, des dispositifs fiscaux 
avantageux, en fermant les yeux face à l’en-
vergure de plus en plus phénoménale  de la 
fraude fiscale. 

 

Le combat c’est celui des travailleurs  
et des peuples du monde entier. 

L’ARGENT NE MANQUE PAS. C’EST LE  
GASPILLAGE DES SUPER RICHES QUI  

CREE LA PAUVRETE ET LA MISERE. 
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L E MOUVEMENT DE 2009 DANS L’HIS-
TOIRE MARTINIQUAISE 

Les évènements de février et mars 2009 
s’inscrivent dans une continuité historique. La 
société coloniale martiniquaise a toujours été 
bouleversée par des flambées de luttes et/ou 
de violences. Rappelons : 

1848 : de février à mai, la Martinique est 
en ébullition. Les masses serviles vont élever 
le niveau de leur mobilisation à un tel niveau 
que le gouverneur Rostoland sera obligé de 
signer l’abolition de l’esclavage avant même 
de connaitre la décision du gouvernement 
provisoire républicain. 

1870 : de septembre à novembre, insurrec-
tion du sud écrasée dans le sang (au moins 
500 insurgés massacrés !) et affaire Lagrange 
à Saint Pierre provoquant une insurrection. Le 
dernier mot reste au pouvoir colonial et les 
forces possédantes dont la rage à réprimer est 
à l’égale de la peur qu’ils ont éprouvée. 

1900 : premier mouvement d’ampleur des 
tous les ouvriers des usines à sucre, ce qu’on 
appelait les « centrales ». Mise en place de la 
« grève marchante » avec à l’arrivée la fusilla-
de du François du 8 février, ordonné par le 
lieutenant Khan qui provoquera 10 morts et 
12 blessés. 

1935 : la grande marche de la faim qui part 
de Rivière Salée pour venir à Fort de France. 
Le bain de sang est évité de justesse par l’in-
tervention du Maire Sévère  

1948 : grève des ouvriers agricole du Nord. 
Fusillade au Carbet à la demande du béké Bal-
ly : trois morts. 

1953 : grève des fonctionnaires pendant 65 
jours pour l’égalité des droits avec les fonc-
tionnaires français. Grève des ouvriers agrico-
les avec près de 50 ouvriers arrêtés et l’empri-
sonnement de Sévère Cerland. Face à la mobi-
lisation, le pouvoir devra céder sur les reven-
dications des fonctionnaires et des ouvriers. 

1959 : les trois glorieuses de Fort de Fran-
ce. Intervention massive de la jeunesse foya-
laise chômeuse des quartiers populaires avec 
des affrontements directs avec les CRS et les 
policiers. Trois morts : Betzi, Marajo et Rosile. 
Sous la pression, le Conseil Général vote une 
motion qui demande : »Que des conversa-
tions soient entamées immédiatement entre 
les représentants qualifiés des Martiniquais et 
le Gouvernement pour modifier le Statut de la 
Martinique en vue d’obtenir une plus grande 
participation à la gestion des affaires martini-
quaises ». Motion oubliée quand la mobilisa-
tion s’arrête. 

1961 : grève des ouvriers agricoles de la 
canne. Rassemblement au Lamentin. Traque-
nard de la police suite à une provocation du 
béké Aubéry. Fusillade : trois morts, des fidè-
les sortant de l’Eglise. 

1974 : grève des ouvriers agricole de la ba-
nane dans le nord. Luttes sociales importantes 
avec la grève des travailleurs de France Antil-
les. Suite au déclenchement de la grève géné-
rale, fusillade à Chalvet : deux morts. 

2009 n’est pas une lutte originale au regard 
de l’histoire martiniquaise. Néanmoins, il a 
des caractéristiques propres. 

FEVRIER 2009FEVRIER 2009FEVRIER 2009   : 10 ans. : 10 ans. : 10 ans.    
POUR DEMAIN LES LEÇONS D’UN POUR DEMAIN LES LEÇONS D’UN POUR DEMAIN LES LEÇONS D’UN    

MOUVEMENT POPULAIRE HISTORIQUEMOUVEMENT POPULAIRE HISTORIQUEMOUVEMENT POPULAIRE HISTORIQUE      
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DANS QUEL CONTEXTE LE MOUVEMENT A 
COMMENCE. 

La situation économique et sociale est à 
l’identique de celle d’aujourd’hui : chômage 
élevé, prix à la hausse, inégalités des revenus. 
Cette situation n’était pas nouvelle. Elle per-
sistait et persiste depuis plusieurs décennies 
car c’est le fonds de commerce de la situation 
coloniale en Martinique. 

Si le terreau est favorable à une lutte, il y a 
eu d’autres facteurs qui ont joué. 

En premier lieu, l’unité syndicale a été une 
chose déterminante. Elle a concerné la totali-
té des syndicats d’ouvriers en lutte auxquels 
s’est ajoutée une bonne partie des syndicats 
de fonctionnaires. 

La mobilisation a été bien préparée. A la 
veille de la grève générale, les syndicats de 
salariés ont pu réunir plus de cent délégués 
syndicaux clairement et fortement mobilisés. 

Le niveau d’organisation a été pensé et mis 
en pratique, particulièrement les barrages 
dans les zones artisanales, industrielles et 
commerciales qui ont permis le blocage de 
l’activité économique. 

Il faut souligner qu’une mobilisation géné-
rale avait débuté en décembre 2008 en Guya-
ne contre le prix des carburants et la vie chère 
En Guadeloupe la grève générale débutée une 
semaine avant, conaissait un grand succès. 

L’ensemble de ces facteurs a amené à un 
succès dépassant toute espérance dès le pre-
mier jour de la mobilisation. La première ma-
nifestation a regroupé près de vingt mille per-
sonnes à Fort de France. 

Ce succès va amener les autres syndicats 
habituellement peu combattifs à rejoindre le 
mouvement et même à enclencher la mobili-

sation d’autres forces de la société (OPAM 
dans l’agriculture, environnement avec l’AS-
SAUPAMAR etc…). 

C’est ainsi que va être créé au lendemain 
du mouvement le K5F (Komité 5 Févriyé) 

CE QUI CARACTERISE CE MOUVEMENT PO-
PULAIRE 

C’est un mouve-
ment qui va être ca-
pable de maintenir 
une mobilisation 
pendant plus de 40 
jours, même si la 
dernière semaine a 
permis de constater 
un début de reprise 
d’activité (situation 
due pour beaucoup à une démobilisation de 
responsables syndicaux). C’est le plus long 
mouvement social de l’histoire de la Martini-
que après la grève de 65 jours de 1953. 

C’est un mouvement général. Même si l’es-
sentiel des revendications de départ porte sur 
le pouvoir d’achat, il va déborder dans les au-
tres domaines, de l’agriculture à la culture ou 
l’environnement etc…il va contester l’omnipo-
tence  des békés et autres exploiteurs  en 
mettant en cause leur profitation insupporta-
ble, il va aussi proclamer que la Martinique 
appartient aux Martiniquais.  

C’est un mouvement festif. Chaque jour 
aux alentours de la maison des syndicats en 
attente de la manifestation quotidienne, il y 
aura une multiplicité d’activités. 

La violence sera quand même présente lors 
d’attaques, la nuit, de supermarchés et aussi 
au moment où les békés du monde agricole 
ont prétendu vouloir venir manifester à Fort 
de France contre les grévistes. On frôlera l’af-
frontement avec les nervis des békés et aussi 
avec les forces de répression qui vont encer-
cler la maison des syndicats. En plusieurs lieux 
de la ville les forces de répression feront usa-
ge de leurs armes pour inonder les manifes-
tants de gaz lacrymogènes. La répression colo-
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niale, y compris 
sur le plan judi-
ciaire, sera discrè-
te. Le pouvoir a 
vite compris que 
l’usage de la force 

allait amplifier le mouvement. 
C’est un mouvement anti-béké et anti-

inégalitaire. L’émission de Canal+ « Les Maî-
tres de la Martinique » avec une interview 
d’un autre âge d’Alain Huygues-Despointes 
jouera un rôle non négligeable dans cet as-
pect du mouvement. 

Mais le mouvement n’a jamais été insur-
rectionnel en ne  remettant pas en cause les 
fondements de la société coloniale. 

Ce mouvement est aussi la libération de la 
parole. Pour la première fois depuis long-
temps, les gens raconteront leur misère, leur 
désarroi. Il a permis d’illustrer une Martinique 
cachée et honteuse. 

LES FAIBLESSES DU MOUVEMENT POPU-
LAIRE 

Les principales sont : son impréparation à 
un si long et ample mouvement et son organi-
sation centralisée et inadéquate. 

Le meneur du mouvement a été le K5F de 
bout en bout. Il était le seul à avoir aux yeux 
des masses une légitimité pour diriger et né-
gocier. Néanmoins, le mouvement ouvrier et 
le mouvement populaire n’était pas préparé à 
engager une négociation globale avec le pou-
voir colonial et le patronat sur tous les sujets 
et maux de la société martiniquaise. Le K5F a 
été dépassé par son succès et a tenté de faire 
face à une situation tentaculaire où il man-
quait de cadres connaissant bien la situation 
économique, ayant identifié les fondements 
politiques des situations inégalitaires et en 
mesure de promouvoir des revendications 
conséquentes. 

Alors que le rapport de force avait permis 
d’arracher une négociation globale avec le 
pouvoir, le K5F s’est interdit d’emprunter la 
voie des revendications de nature politique et 

s’est ainsi enferré dans une lutte de revendi-
cations immédiates et des solutions réversi-
bles. 

A titre d’exemple, la question de la chevre-
té des prix posait la question de la mise en 
cause des monopoles des circuits de distribu-
tion. Seul un contrôle étatique et populaire 
peut y mettre fin. La réponse ne pouvait être 
que politique. On s’est rabattu sur un listing 
de produits dont il fallait baisser les prix ! 

Sur la question de la remise en cause des 
mutations d’enseignants martiniquais en 
France, là aussi, la réponse ne peut être que 
politique avec une remise en cause de la fic-
tion de l’assimilation. Les négociateurs restè-
rent frileux jusqu’au bout sur ce point. 

Le K5F était une machine très lourde qui 
passait des heures à se réunir pour prendre 
quelques décisions avant de partir suite à une 
manifestation de rue en négociation en ordre 
dispersé. L’unité du K5F était la résultante du 
rapport de force en faveur des masses. Quand 
la mobilisation a décru, l’unité fragile a volé 
en éclat. 

La présence de ralliés de la dernière heure 
comme les centrales françaises de FO à la 
CFDT a entamé le fonctionnement et la crédi-
bilité du K5F. Ces syndicats freinaient la lutte 
et tentaient de la détourner. Le K5F a conti-
nué à admettre en son sein des forces réac-
tionnaires qui n’apportaient pas un plus à la 
lutte mais l’entravait. L’absence d’unité stra-
tégique des syndicats de lutte s’est rapide-
ment fait sentir. 

Le K5F, pris par des débats permanents in-
ternes, n’a pas su décentraliser et inclure les 
masses dans le processus décisionnel. Le 
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mouvement est resté centré sur Fort de Fran-
ce et n’a commencé à penser aux communes 
que très tardivement. 

A la longue les relais entre le K5F et les 
masses se sont distendus ce qui a fait qu’a-
près la grève la continuité de la lutte n’a pu 
être assurée. 

LE BILAN DU MOUVEMENT POPULAIRE 
Il est mitigé. 
D’un côté, il y aura des avancées pour le 

pouvoir d’achat d’une partie de la population. 
Essentiellement ceux qui travaillent avec de 
bas salaires (entre 1 et 1,4 du SMIC) qui ob-
tiendront une augmentation de 200 euros net 
par mois. A cela se rajoute les 100 produits de 
première nécessité à prix encadrés. 

Pour le reste, il y aura des dizaines de pa-
ges d’accords ou de négociations qui n’ont 
jamais vraiment abouti ou été mis en prati-
que. Ainsi, la prime d’autonomie pour les jeu-
nes de moins de 25 ans, le fait syndical marti-

niquais, la relance de l’agriculture, la remise 
en cause des circuits de distribution etc… tout 
cela ne sera pas appliqué durablement. 

Ainsi, la jeunesse, les chômeurs, les retrai-
tés, les contractuels de la fonction publique, la 
grande majorité des masses n’ont pas eu d’a-
vantages directs à ce combat. 

La fin des négociations a été faite de ma-
nière précipitée car le pouvoir avait repris la 
main, le K5F voyait la mobilisation chuter et 
les politiques souhaitaient l’enterrement du 
mouvement à l’instar de Mr Marie-Jeanne qui 
en pleine mobilisation ordonnait sentencieu-
sement « Fok fini épi grèv tala ». 

Si bien qu’entre ce qui a été véritablement 
obtenu et la longueur comme l’ampleur du 
mouvement populaire, le peuple va rapide-
ment s’interroger et se poser des questions. 

Sur un tel terrain la propagande coloniale 
et patronale pourra facilement développer 
l’idée du « Tant d’efforts pour si peu » ! 

L’incapacité des syndicats, retombés dans 
leurs querelles internes, à assurer le suivi du 
mouvement a permis à cette propagande co-
loniale et de se développer. 

Cet élément joue encore un rôle car il a 
permis une démobilisation des masses, une 
désyndicalisation, une amplification de la dé-
sespérance et une augmentation de l’émigra-
tion de la jeunesse. 

LE ROLE NEFASTE DES POLITICIENS 
 

C’est un des aspects le plus intéressant à 
analyser car il a encore des répercussions. 

Directement, les organisations politi-
ques n’ont aucun rôle dans le mouve-
ment. 
Les forces du mouvement patriotique 
dont le PKLS vont se borner à le sou-
tenir, sans pouvoir être en état de lui 
faire prendre une orientation claire-
ment politique anticoloniale. En bref, 
rien ne sera fait pour tenter de lier la 
question nationale et la question so-
ciale.  
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La droite restera silencieuse pendant tout 
le mouvement, se terrant en attendant des 
jours meilleurs. Elle sera à la pointe de la cam-
pagne dénonçant le mouvement comme 
ayant fait reculer la Martinique sur le plan 
économique. 

Le PPM va tenter de récupérer le mouve-
ment de manière maladroite et on verra mê-
me un Letchimy se rendre à la Maison des 
Syndicats au plus fort de la tension avec les 
forces de répression.  

Mais de manière générale, les différents 
élus sont à la marge de la mobilisation. 

Lors des négociations, ils sont présents 
mais n’ont aucun rôle réel. Les syndicats né-
gocient avec le Préfet et le patronat. C’est une 
illustration de leur inutilité si bien qu’à leur 
arrivée en Préfecture, ils sont sifflés par les 
manifestants qui se moquent d’eux. 

A l’occasion de ce mouvement, Marie-
Jeanne va perdre son statut de « résistant na-
tional » et « homme du peuple ». Manifeste-
ment, le mouvement populaire et syndical 
n’est pas dans l’agenda du leader du MIM. 
Marie Jeanne se pose comme facilitateur des 
négociations entre la grande distribution et le 
mouvement social. Un accord extrêmement 
léger, remis en cause le lendemain, est passé 
en sa présence. Immédiatement après celui-
ci, Marie Jeanne s’adresse aux médias et ap-
pelle à la reprise du travail. Le lendemain, il 
est hué dans les manifestations à Fort de 
France. C’est la rupture avec le mouvement 
syndical y compris la CSTM et l’UGTM.  

Lors des négociations sur l’augmentation 
des salaires, il reprochera aux syndicats de ne 
pas soutenir la Région dans son soutien finan-
cier au patronat. 

Un an après, en 2010, Marie Jeanne perdra 
son référendum sur l’article 74 et la présiden-
ce de la Région. Mais c’est en 2009 qu’il a ef-
fectivement perdu son statut de leader popu-
laire pour devenir un vulgaire politicien com-
me tant d’autres. 

On ne comprend pas l’alliance de 2015 de 
Marie Jeanne avec la droite si on ne la situe 
pas en perspective de son rôle en 2009 où il 
s’est opposé au mouvement populaire et syn-
dical. 

En tous les cas, les élus ont démontré leur 
inutilité à l’occasion du mouvement populaire 
de 2009. Les forces politiques ont alterné en-
tre le soutien (le mouvement patriotique), la 
récupération (le PPM), l’hostilité (MIM et 
droite). 

 

AN FINALDIKONT 
 

Le mouvement de février et mars 
2009 est important dans notre histoi-
re. Il est source de leçons pour au-
jourd’hui. Il démontre que notre peu-
ple peut être combattif si les forces 
progressistes sont unies sur une base 
claire. Il démontre aussi que les jeux 
politiciens ne servent à rien. Enfin, il 
pose une vérité : les questions sociales 
ne peuvent être résolues qu’en posant 
aussi la question politique centrale, 
celle de la décolonisation. C’est la rai-
son de la lutte contre le colonialisme 
français pour  l’indépendance de notre 
patrie pour la souveraineté de notre 
peuple. 
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Depuis plusieurs jours, à l'appel des organisations syndicales, on assiste à une im-
mense mobilisation du peuple martiniquais. Elle rejoint celle que connaît la Guadeloupe 
depuis plus de trois semaines. 

Ce mouvement populaire revendique des conditions de vie plus décentes avec une 
hausse des salaires, une baisse des prix, des engagements sur l'emploi et la reconnais-
sance du fait syndical martiniquais. 

Ce combat démontre déjà trois choses essentielles. 

D'une part qu'au contraire de ce que veut faire croire l'État Colonial français, la misère 
existe dans notre pays et touche des dizaines de milliers de nos compatriotes. 

D'autre part, que les classes laborieuses martiniquaises refusent la résignation et sa-
vent engager des combats pour obtenir des conditions de vie moins difficiles. 

Enfin, que pour obtenir le droit de vivre dignement, les travailleurs martiniquais doivent 
compter sur leurs propres forces et aucunement sur les politiciens « lulu badjol », perdus 
dans des combats douteux sans prise en compte des besoins fondamentaux de notre 
peuple. 

Le PKLS salue la lutte légitime des travailleurs, travailleuses et jeunes de notre 
Patrie et leur apporte son total soutien dans ce combat pour le respect et la digni-

té. 

Dans cette lutte, notre peuple doit faire face à deux adversaires profondément 
unis : l'état colonial français et la classe possédante où la caste béké joue un rôle 

essentiel. 

Ces deux adversaires pour ne pas céder aux revendications des masses populaires 

Nous reproduisons ci-dessous la déclaration du PKLS du 10 février 2009. 

DÉCLARATION 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2019  N° 76     PAGE 20 



 

vont user de tous les prétextes et subterfuges, manier la carotte et le bâton. 

Or l'État Colonial tire bénéfice de sa présence dans notre pays. Et, les Hayot, Huyghes
-Despointes et autres békés comme les autres gros patrons ont gagné et gagnent beau-
coup d'argent sur le dos des travailleurs. 

Les profiteurs de tout acabit peuvent et doivent payer. 

Aujourd'hui, nous leur avons imposé de négocier mais il ne faut pas oublier que sou-
vent dans notre histoire, le pouvoir colonial a utilisé la répression pour défendre ses inté-
rêts et ceux de ses amis. 

Au-delà des demandes d'augmentation de salaire et de baisse des prix, d'autres re-
vendications immédiates sont aussi importantes : la priorité des emplois pour les Martini-
quais et Martiniquaises, la fin du saccage de l'école, l'arrêt de la destruction de notre ter-
roir agricole au profit de la bétonisation, les sanctions contre ceux qui ont pollué pour des 
décennies la terre martiniquaise avec le chlordécone et autres pesticides ! 

L'Etat colonial français qui facilite l'installation dans notre pays d'européens qui oc-
cupent les postes importants, qui a fermé les yeux sur l'empoisonnement de nos terres et 
des ouvriers agricoles est responsable de la situation qui met en danger l'avenir de notre 
peuple. 

Au travers de la lutte actuelle, il est bon que de nouvelles générations s'ouvrent au 

combat et que les masses populaires fassent l'expérience de l'affrontement avec notre 

ennemi national et nos ennemis de classe. Cette lutte est la nôtre et nous prenons toute 

notre place aux cotés des jeunes, chômeurs, travailleurs, exploités, pour élever la cons-

cience des Martiniquais et des Martiniquaises. 

Si les revendications actuelles sont justifiées, nous ne devons nous faire aucune illu-

sion. 

Ce que nous allons arracher aujourd'hui, l'État français et ses alliés essaieront 

toujours de le récupérer par la suite. 

Le combat fondamental est que nous devons débarrasser la Martinique de la domina-

tion coloniale, que notre peuple doit maitriser son destin en conquérant l'Indépendance et 

ériger un État martiniquais pour construire une société nouvelle où les profiteurs n'auront 

pas leur place. 

Le combat d'aujourd'hui prépare la victoire de demain. 

WOULO BA KONBA TRAVAYÈ EK JÉNES MATINIK. 

MATINIK SÉ TA NOU, MATINIK SÉ PA TA YO. 

ANSANM, ANSANM, NOU KÉ PWAN YO ! 

Martinique 10 février 2009 

Pour le PKLS 

J. P. ETILE 
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C ontre les citoyens qui s’opposent 
à l’obstruction illégale de ce che-

min dit « chemin rural Morne Batail-
lon » s’est constituée une véritable li-
gue répressive avec l’état français et 
son sous-préfet de Trinité, la gendarme-
rie, les délinquants DESPOINTES-
MEDLOCK et… le Maire de Ste-Marie. 

 Tous se sont regroupés pour action-
ner leur arme favorite : la répression.  

C’est ainsi qu’une vingtaine de mili-
tants défendant le libre accès sur ce 
chemin public se voient tracassés, 
convoqués, interrogés, perquisitionnés, 
verbalisés  par les gendarmes de Sainte
-Marie et de Trinité missionnés par le 
Procureur de la République. 

Comme on, le voit la « justice » colo-

niale est restée dans son rôle comme 
elle a toujours été depuis le début de la 
colonisation, et durant toute la période 
esclavagiste : accourir à la moindre 
alerte même la plus futile au secours 
des maîtres, des békés ; Il est en effet 
insupportable à ces gens que des marti-
niquais osent se mettre au travers de la 
volonté de ces derniers quand bien mê-
me cette volonté enfreindrait leur pro-
pre loi comme c’est parfaitement le cas 
à « Morne Bataillon ». 

Obstruer une voie publique en l’es-
pèce un chemin rural classé par des dé-
pôts de matériaux, d’immondices ou 
d’objets divers pour empêcher le passa-
ge est un délit ; clairement répertorié 
par le code de Procédure Pénale.  

MORNE BATAILLON SAINTE MARIE : 

La lutte continue ! 
DÉPOT DE PLAINTE CONTRE LES BÉKÉS  

DESPOINTES-MEDLOCK ET LE MAIRE DE SAINTE-MARIE 

« PATRIYOT » informe régulièrement du combat mené à Ste-Marie contre les 
accapareurs békés Madame DESPOINTES Marie Suzanne et son époux ME-
DLOCK. Ces derniers contents de s’être accaparés en toute illégalité  mais avec 
des complicités bien placées de plusieurs hectares de terre sur le littoral bor-
dant la plage de « la Richer » entendent privatiser un chemin rural propriété de 
la ville de Ste-Marie. Ville de SAINTE-MARIE dont le Maire AZEROT s’inscrit aux 
abonnés absents dans ces deux affaires. 
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Le Procureur de la République n’en a 
cure et loin de poursuivre les délin-
quants décrète de sa seule autorité que 
le chemin pourtant classé s’est volatili-
sé et que son assiette est devenue com-
me par miracle propriété des békés. 
Fort de cet argument fallacieux il décrè-
te que tous ceux qui cheminent sur cet-
te voie sont sur une propriété privée et 
pour corser le tout il décrète qu’ils se 
rendent coupables de… tenez-vous 
bien : « Violation de domicile privé » et 
ce n’est pas tout, s’ils sont plusieurs 
de : « Violation aggravée de domicile 
privé »- Malgré son lourd passé la justi-
ce coloniale sort encore des accusa-
tions de ce genre. 

En agissant de la sorte les autorités 
françaises cherchent à intimider, à dé-
courager, à faire peur. Qu’ils sachent 
qu’ils se trompent lourdement. La dé-
termination de tous ceux qui défendent 
notre patrimoine commun est totale. La 
mobilisation se poursuit avec notam-
ment une plainte déposée auprès du… 
procureur de la République par bon 
nombre de personnes déterminées à 
ne pas laisser faire : 

Contre les époux  H. DESPOINTES-
MEDLOCK pour obstructions répétées 
du « chemin rural Morne Bataillon » à 
L’EFFET D’INTERDIRE LA CIRCULATION ; 
Ce qui est un acte délictueux. 

Contre le Maire de Sainte-Marie pour 
carence manifeste en ne prenant aucu-
ne disposition comme l’y invite la loi 

pour sommer les contrevenants de dé-
gager la voie et permettre son libre ac-
cès. 

Ces plaintes font largement écho à 
l’exigence d’une bonne partie de la po-
pulation (riverains, randonneurs, pié-
tons usagers de la voie) qui sont outrés 
de l’impunité dont jouissent les délin-
quants accapareurs  qui ne veulent pas 
que les martiniquais passent « trop 
près de chez eux » ; autant de martini-
quais scandalisés par le comportement 
du maire qui tolère ce trouble à l’ordre 
public et ces voies de fait à répétitions, 
tout peureux qu’il est de ne pas oppo-
ser à l’argumentation fantaisiste des bé-
bés les preuves formelles de l’existence 
d’un chemin rural, propriété de la com-
mune, ce qui est de son devoir en sa 
qualité de maire garant de la défense 
du patrimoine communal.  

Il n’est pas rare d’entendre dans la 
population parler de complicité…dans 
le dos des samaritains et contre les 
martiniquais. 

MORNE BATAILLON SAINTE MARIE : 

La lutte continue ! 
DÉPOT DE PLAINTE CONTRE LES BÉKÉS  

DESPOINTES-MEDLOCK ET LE MAIRE DE SAINTE-MARIE 
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 « L’ENLEVEMENT DU MARDI GRAS » DE R. CONFIANT (ECRITURES) 
Selon Confiant, le genre polar (roman policier) n’a jamais été son fort. Après 
le premier (La dernière java de Mama Josepha en 1999 à Mille et une nuits) il 
avait déclaré que ce serait le dernier car le genre lui imposait une rigueur 
difficile à tenir. Cela ne l’a pas empêché de récidiver par la suite avec, entre 
autres, « le meurtre du samedi gloria », « Du rififi chez les fils de la veuve » 
ou « bal masqué à békéland ». On ne devrait pas être étonné qu’il s’y remet-
te avec cet enlèvement du mardi gras. Sauf que c’est un leurre. En réalité, on 
est loin du roman policier classique. Au travers du livre, c’est une actualité 
contemporaine bien réelle que Confiant raconte et dénonce. On était d’ail-

leurs étonné que l’un de nos plus prolifiques écrivains martiniquais n’ait pas écrit sur ce sujet tant 
il s’est impliqué personnellement et à ses risques dans la dénonciation du scandale du Ceregmia. 
Ce livre est donc une vision romancée de ce scandale qui a lui tout seul est déjà un roman. Vous y 
rajoutez l’imagination créole et la verve habituelle de Confiant et vous avez un explosif apéritif 
d’avant carnaval. Jouissif, résolument jouissif ! 
A lire. 
 

 « YASUKE », de S. BILE (Owen Publishing)  

Bilé, notre journaliste de Martinique Première, poursuit sa quête de traquer 
« les noirs » dans tous les recoins de l’histoire. Ici, c’est au Japon qu’il retrou-
ve le premier (et seul ?) samouraï noir, adopté par Oda Nobunaga. Il reste 
que l’auteur arrive à faire un livre à partir de peu de sources si bien que l’es-
sentiel est imaginé plus que rapporté.  
Il reste que cela se lit facilement. 
 
 

          « L’ILE PARLE » DE GILBERT GRATIANT (HC EDITIONS) 

L’ouvrage date de plus d’une année (fin 2017) mais il n’est jamais trop tard 
pour parler de bons livres. Comme a été signalée la dernière fois la parution 
de l’intégrale de Jacques Roumain, il ne doit pas être passé sous silence. Le 
fait notable est que la grande majorité de ces poèmes sont inédits. Ils sont 
dans leur majorité en français, classés par catégories dont certaines dérou-
tantes (« Poésies créoles en français », « Ma France provinciale, ma France 
vendômoise », Poèmes politiques, etc…). Ce qui fait Isabelle Gratiant (petite 
fille de l’auteur) rappeler dans son introduction que Gratiant se considérait 
comme un « poète français de Martinique ».  On constate donc que la part 
créole de son œuvre qui a été magnifiée dans le recueil « Fab’ Compè Zica-
que », n’en composait pas l’essentiel. Qu’on se rassure, on trouvera dans 

onze poèmes en langage créole dont certains inédits et d’autres célèbres comme « Joseph, lé-
vé ! » et « Bœuf Porto-Rique chappé ». 
Il faut signaler la reprise de deux écrits de Jean-Louis Joubert parus en 1996 dont une synthétique 
et intéressante biographie couvrant les 90 ans de vie (1895 – 1985) de celui qui n’a jamais caché 
son progressisme mais aussi être né dans une « vieille bourgeoisie se couleur, gardienne d’une 
certaine manière créole de vivre et de penser ». Cette biographie permet de voir l’évolution de 
Gilbert Gratiant qui a toujours été frileux sur la question nationale. 
Ouvrage à avoir et à lire de temps en temps.  

CHRONIQUE : Des livres à lire, peut-être ! 
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E n vous connectant avec quelque soit le 
support que vous utilisez, ordonnateur 

fixe, portable, tablette ou smartphone vous 
vous voyez libre, alors que vous vous soumet-
tez à une machine : La communication obéit à 
des règles, les messages sont formatés, la re-
lation sociale est programmée. 

Sur internet vous croyez à cette fausse pro-
messe selon laquelle vous pouvez avoir accès 
à tout puisque tout est gratuit. En entrant sur 
le réseau vous sceller sans le savoir un pacte 
avec un inconnu que vous feriez mieux de 
connaître. 

Facebook suit ainsi à la trace près de 2 mil-
liards d’humains dont 20 millions de français. 
Les informations que vous fournissez vous-
même sont infinies. Même des informations 
les plus insignifiantes on en tirera un rensei-
gnement utile. La surveillance est totale. La 
vie privée est devenue une anomalie. Vos 
goûts, vos lieux favoris, vos lectures favorites, 
vos loisirs, votre orientation sexuelle, rien n’é-
chappe à ce voyeurisme intéressé. Toutes ces 
informations jusqu’alors inaccessibles sont 
revendues afin qu’éditeurs, commerciaux, en-
treprises industrielles etc… optimisent leurs 
offres. 

Vous pensez que pour échapper à cette sur-
veillance numérique il suffit de se déconnec-
ter. ERREUR. Même débranché vous restez 
sous l’œil du grand inquisiteur. 

Notamment grâce aux caméras. Eteints com-
me allumés les smartphones permettent de 
localiser toute personne à tout moment, et de 
savoir à qui appartiennent les téléphones si-
tués à proximité. Avec la reconnaissance fa-
ciale ce sera encore pire au motif d’améliorer 
la sécurité. 

Le drame c’est  que prisonniers de ces nou-
veaux moyens de communication nous ali-
mentons nous-mêmes leurs fabuleuses ban-
ques de données. 

Une boulimie visuelle est encouragée par les 
smartphones qui permettent de  photogra-
phier et de stocker quasiment à ,l’infini des 
images et de les partager  instantanément aux 
4 coins de la planète. 80 millions de clichés 
sont échangés chaque jour sur Instagram par 
400 millions d’utilisateurs. 

A quoi sert de partager un bon moment avec 
des amis, de faire un bon repas dans un res-
taurant si l’on n’a pas posté la photo sur Face-
book ou Twitter. C’est que le reflet de la réali-
té  est devenu dans nos têtes plus important 
que la réalité elle-même. 

Derrière cet espionnage pratiqué par les 
géants du numérique que sont Google, Apple, 
Facebook ou Amazon et qu’on appelle les 
« big data » on découvre qu’il existe un pacte 
secret scellé  avec l’appareil de renseigne-
ment le plus puissant de la planète, celui des 

 «L’HOMME  NU» 

LA DICTATURE INVISIBLE DU NUMERIQUE 
PORTABLES, ORDINATEURS, TABLETTES, SMARTPHONES 

MEFIEZ VOUS 
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Etats Unis. Cet accouplement entre les agen-
ces étasuniennes et les puissances du numéri-
que ambitionné ni plus ni moins de reforma-
ter l’Humanité conformément aux intérêts 
supérieurs du  grand capital. Pour cette nou-
velle puissance monstrueuse la démocratie 
n’a pas lieu d’être pas plus que les valeurs uni-
verselles? Cette dictature d’un nouveau genre 
qui se profile est terrifiante à bien des égards. 

Pourquoi selon les super multinationales 
s’embarrasser d’une représentation politique 
par des élus puisqu’ils connaissent nos envies, 
nos désirs, nos attentes et se considèrent ca-
pables de les satisfaire avant même que nous 
les exprimons. 

Il n’y a pas que les géants du Net qui ont 
compris l’immense profit qu’ils pourraient ti-
rer de traitement exhaustifs des données que 
nous leur fournissons. Quand BARACK OBAMA 
s’extasie : « Noirs possédons l’Internet », il 
exprime une nouvelle réalité : la puissance de 
son pays repose en grande partie sur les 
géants du numérique. La frénésie qui frappe 
les êtres humains de communiquer toujours 
plus vite, et toujours plus loin a permis de ten-
dre un immense filet dans lequel tombe toute 

information émise sur la planète. Plus besoin 
de conquérir des territoires. Les USA ne cher-
chent plus à conquérir le monde mais à le do-
miner Ils sont parvenus  à conglomérer les 
intérêts de l’appareil d’état et de la nouvelle 
oligarchie suffisante voire méprisante à l’é-
gard de la classe politique à qui elle ne de-
mande  qu’un laisser faire absolu, une extra-
territorialité et une fiscalité avantageuse et 
complaisante. C’est ainsi que le PDG d’ Ama-
zone est rapidement devenu un des hommes 
les plus riches du monde avec une fortune 
personnelle évaluée à plus de 60milliards de 
dollars. C’est ainsi qu’en 2015 Apple a battu le 
record mondial de bénéfices jamais enregis-
trés par une entreprise. Tous ces trésors de 
guerre se retrouvent bien entendu à l’abri 
dans des « paradis fiscaux » avec l’assenti-
ment du fisc des Etats Unis. 

Avec la surveillance invisible du numé-
rique nous sommes devenus des 
« Hommes nus » 

Il est temps que dans le monde entier 
les femmes et les hommes ne restent 
pas indifférents face à ce futur pro-
grammé prélude à une ère de barbarie 
et de déshumanisation. 

  «L’HOMME  NU» 

LA DICTATURE INVISIBLE DU NUMERIQUE 
PORTABLES, ORDINATEURS, TABLETTES, SMARTPHONES 

MEFIEZ VOUS 

Un livre  
à lire 
Absolu-
ment 
par  
TOUS 

Site pkls 
http://www.pkls.org 

mail: pkls@pkls.org 
mail:pkls.matnik@gmail.com  
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Vini bat tibwa-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini souflé sakso-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
 
Vini jwé stilbann-lan ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini chofé tanbou-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
 
Kannaval-la cho, 
Dansé, dansé. 
Kannaval-la dous, 
Chanté, chanté. 
Kannaval-la bel, 
Soté, soté. 
Kannaval-la an zafè'y, 
Rikoumansé. 
 
Vini bat tibwa-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini souflé sakso-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
 
Vini jwé stilbann-lan ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini chofé tanbou-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 

Kannaval-la cho, 
Dansé, dansé. 
Kannaval-la dous, 
Chanté, chanté. 
Kannaval-la bel, 
Soté, soté. 
Kannaval-la an zafè'y, 
Rikoumansé 
 
Vini bat tibwa-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini souflé sakso-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
 
Vini jwé stilbann-lan ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
Vini chofé tanbou-a ! 
Sé sa ki kannaval-la. 
 
Kannaval-la cho, 
Dansé, dansé. 
Kannaval-la dous, 
Chanté, chanté. 
Kannaval-la bel, 
Soté, soté. 
Kannaval-la an zafè'y, 
Rikoumansé. 

Serge RESTOG 

SÉ SA KI KANNAVALSÉ SA KI KANNAVALSÉ SA KI KANNAVAL   
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K isiswa moun, zannimo, zeb, piéb-

wa, si yo pa ni dlo pou viv, yo  

mò, yo ka di’w ou pé rété karant jou san 

manjé mé pa plis ki twa jou san brè dlo. 

Tout alantou Matinik sé dlo, andidan 

Matinik ni anlo dlo plito pa koté linò, ni 

dlo lariviè, ta lasous, ta anba tè…… mi bel 

riches !  

Dlo telman potalan adan lavi nou i ran-

tré an manniè natal adan anlo pawol palé 

Matinik, kontel: 

Dlo monté mòn ? (koko) 

Dlo désann mòn? Dlo doubout ?  (kann) 

Dlo kouché ? (lariviè) 

Dlo red? (laglas) 

Dlo opiyaj ? (jédo) 

Jandam anba dlo? (nas) 

Doktè anba dlo? (pwason chirijien) 

Kann dlo. 

Pa pran dlo mousach pou let. 

Dlo dépasé farin. 

I pa ka mété dlo an bouch-li. 

I ka janbé dlo. 

Man dlo. 

I ka pléré gwo dlo. 

Lidé-a tonbé an dlo. 

Sa sé kout koutla an dlo. 

I ka swé gwo dlo 

I anba dlo 

Manman dlo 

Dlo ka vini an bouch mwen. 

I ni dlo an jounou. 

DLO !  DLO !  DLO ! 

Ni tout kalté dlo: dlo béni, dlo cho, dlo dalo, dlo démaré, dlo dòmi, dlo dous, dlo 

frapé, dlo féré, dlo fret, dlo gazéz, dlo ja, dlo kannal, dlo kako, dlo koko, dlo labou, 

dlo lanmè, dlo lapli, dlo lariviè, dlo lasous, dlo lavandé, dlo ma, dlo plat, dlo présion, 

dlo rensaj, dlo robiné, dlo sal, dlo savon, dlo sitenn, dlo tiyo, dlo an boutey, dlo asou 

kontè,…. 

 Fo sav jòdi ni anlo koté oliwon latè éti moun ka soufè pas pa ni dlo, dé fwa an lanné 

ka pasé san an gout lapli tonbé, sa red toubannman, yo blijé fouyé fon anba tè pou 

jwenn dlo, é tou sa ka frennen dévlopman sé péyi-a. 

 Ni moun ka fè bon lajan adan dlo-a tou, Matinik ki Didie ki Mabelo ki Chanflò, sé 

dé bétjé ka plen poch yo épi biznes-tala. 

 Pangad, respé ba dlo pas i pé potjiré bel dézagréman tou, fè bon déga, tjwé moun, 

sonjé lè ni mové tan: lariviè ka débòdé, lanmè ka monté, razmaré,  sounami, sé ba’y 

lè, mé dlo ka sové lavi moun pas i ka étenn difé, érezdi bonnè. 

  Ni anlo, anlo bagay pou di épi matjé asou dlo, kontel tout oliwon latè ni moun, ni 

òwganizasion, ni asosiyasion ka goumen pou sové dlo pas i an danjé, é si dlo an danjé 

lavi nou tou an danjé, alos annou pran pokosion, annou sonjé pawol-la: 

 

TÈ SÉ BWA, BWA SÉ DLO, DLO SÈ LAVI ! 
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Sé tan soley 
Sé tan limiè 
Sé tan lavi 
Sé tan plézi. 
Lanwel  pasé 
Joudlan ouvè an lanné 
Blogodo ! 
 
Wélélé ! Wélélé ! 
Kannaval la rivé… 
Vidé-a pati 
Mizik an lari 
Son–a chapé 
Lanné tala pa lanné pasé…  
Kako ké, kako ké, kako ké poté… 
Mi bisui-a, wosé… 
Bagay-la ka chofé 
Tout moun ka soukoué 
Pa vini soukoué gwo dada’w la… 
Létisia gwo bonda… 
I pa lé kozé i pa lé koké… 
Sé pawol sal djol ka vréyé 
Vréyé monté, chiré 
Tout lanmen lévé 
Konsidiré sé siel yo ka poté 
Konsidiré sé siel yo lé chanjé. 
Pa koté pou pran ? 
Rad kabann a lonnè 
Marian‘ pa ni sa ki fo 
Sé an bannann i ka djoubatjé 
I rédi fey bannann sek  
Pou tout ko’y vlopé 
Lapo fig yo kriyé’y. 
Tout lannuit moun dansé 
Lalin ka kléré 
Soley poko lévé 
Zombi pé kouché lévé 
Sé viré kouri vidé. 
Kon’ lanbi ka souflé 
Tanbou ka roulé 
Tibwa ka frapé 
Chacha ka soukoué 
Tout moun ka lévé 
An pijama lévé… 
Bo fè-a, bo fè-a… 
Lom san tet… 

Lanmen nwè… 
Pa lévé lanmen si drapo…  
Diab-la ka mandé an timanmay… 
Diab wouj épi latjé 
Ladiables blan é nwè 
Matadò,Touloulou, Nèg gwo siwo, Malélivé 
Nonm ek fanm mélanjé 
Kawolin zié loli  
Eti nonm, éti fanm… 
Makwo lévé bonnè... 
Tout bagay chamboulé  
Pa ni misié entel 
Pa ni manzel souplé  
Tout moun dégizé 
Mas ka kouvè fidji 
Tout moun boulanj 
Sé pep-la ki met lari 
Bigin, mazouka, bigin lélé, vidé 
Kawolin  sé an ti fanm ki dou… 
Bal gran moun  
Bal titan’ 
Ponch an mizik 
Sé lafouka 
Opso ! 
 
Sa ki ka mayé kon sa ki ka mandé mayé 
Kapristel bien ganmé 
Bwabwa, Vaval,  Madras 
Moun lòt bò ka gadé. 
Yo di kannaval sé péché 
Mé rilijion jik la pou sélébré mayé 
Douvan douvan, labé  
ek bib yo ka fè moun pwédié 
Misié ek madanm ka mayé travesti 
Sé kannaval, nonm sé fanm, fanm sé nonm 
Ti manmay déyè, gran moun ka suiv 
Bel rob brodé épi dantel ka fléri 
Tet maré bien kanté 
Krizokal ka kléré 
Nonm prélè botzè 
Ki sé né, ki lavaliè 
Konplé veston eskanpé. 
Jenn kon matrité 
Ka fè kannaval épi respé. 
 

J. P. ETILE 

KANNAVAL RIVE 
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Faire un article sur le Venezuela aujourd’hui demande d’apporter beaucoup d’éléments  si  on 

veut décrire de manière exhaustive la situation, ses causes et ses conséquences, tant la réalité 

est complexe et aussi du fait de la campagne internationale mensongère de désinformation me-

née par les grands médias dans le monde au service des impérialistes contre le peuple vénézue-

lien et la Révolution Bolivarienne. Nous nous limiterons à apporter quelques éléments quant à 

l’ingérence étrangère, pouvant faciliter l’analyse et la compréhension de la situation. 

L e Venezuela est à la une de l’actualité 
dans le monde depuis quelque temps 

et ceci  s’est accentué depuis le coup d’État 
piloté par les USA, inhabituel mais toutefois 
quelconque, tant les USA en ont déjà fomenté 
tellement, partout sur la planète. 

Les forces réactionnaires du Venezuela et 
les impérialistes considérant que le régime en 
place ne leur convient pas, proclament que le 
Président Nicolas MADURO n’est pas légitime 
et décide de reconnaitre comme président le 
leader de l’opposition Juan GUAIDO. 

Puisqu’ils parlent de légitimité, quelle légi-
timité auraient, Trump, Macron, Trudeau, 
Merkel et Cie, ainsi que ceux qui en Amérique 
du Sud, en Amérique Centrale, dans la Caraïbe 
sont des serviteurs des capitalistes opprimant 
leur peuple, courbant l’échine sous les diktats 
des USA, de décider qui doit diriger le Vene-
zuela. 

Puisqu’ils parlent de légitimité et préten-
dent que le peuple manifeste contre le gou-
vernement. A ce titre tout gouvernement d’un 
pays où il y a des manifestations devrait dé-
missionner. Alors Macron qui depuis 4 mois a 
contre lui des manifestations soutenues par 
une majorité de la population doit démission-
ner car manifestement il n’est pas en mesure 
d’obtenir un soutien populaire à sa politique. 

Puisqu’ils parlent de manifestations pour-
quoi les grands médias ne montrent que les 
manifestations de l’opposition et non celles 
de soutien à la révolution. Par exemple suite à 
l’investiture constitutionnelle de MADURO et 
après que GUAIDO s’est auto proclamé prési-
dent, en procédant à une usurpation illégale 
du pouvoir exécutif, il y eut une manifestation 
des réactionnaires pro impérialistes pour sou-
tenir GUAIDO. Les sources d’information di-
sent qu’il y avait environ 1 million de person-

nes, cela fut répété sur toutes les télés. La ma-
nifestation qui a suivi en soutien à MADURO 
où il y avait environ 2,5 millions de manifes-
tants, soit deux fois et demi plus est pratique-
ment méconnue. Les medias aux ordres igno-
rent la réalité et vantent la manifestation des 
réactionnaires. On peut multiplier les exem-
ples de manipulation de l’information y com-
pris avec de fausses photos et des vidéos tru-
quées largement diffusées. 

Les oligarchies des pays du continent consi-
dèrent que les richesses des pays appartien-
nent aux riches pour leur permettre d’accroi-
tre encore leur richesse obtenue sans vergo-
gne par l’exploitation des travailleurs ou le vol 
des terres des peuples. Ils ne supportent pas 
que des régimes progressistes ou révolution-
naires mènent une politique en faveur des 
pauvres, ils cherchent par tous les moyens de 
renverser les gouvernements qui optent pour 
pareille politique comme par exemple au Bré-
sil. C’est leur objectif au Venezuela. 

Les États-Unis depuis leur création ont tou-
jours considéré qu’ils étaient les maitres du 
continent. Ainsi ils ne prétendent tolérer sur 
« leur » continent que des régimes qui sont en 
conformité avec leurs intérêts. Toute leur his-
toire est empreinte de cette logique impéria-
liste dénommée « doctrine MONROE » qui 
consacra la règle de contrôle, de conquête, 
d’annexion, de territoires du continent. Leurs 
interventions sont multiples à commencer par 
l’annexion de la moitié de ce qu’était le Mexi-
que et qui constitue aujourd’hui le Sud des 
États-Unis. Ils firent tant et  tant, qu’ils réussi-
rent à faire adopter dans le langage courant le 
mot « Amérique » celui du continent pour 
leur pays devenant eux, les Américains et  dé-
veloppèrent une théorie : « L’Amérique aux 
américains ». 

VENEZUELA: HALTE À L’INGÉRENCE ÉTRANGÈRE ! 
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Ils réussirent par leurs interventions à 
contrôler tout le continent jusqu’à l’avène-
ment de la Révolution cubaine qui constitue 
un frein à leur politique de domination et qui 
montra qu’ils ne sont pas invincibles, que les 
peuples peuvent imposer leur volonté. Barack 
OBAMA en bon défenseur des intérêts impé-
rialistes dans le sillage de BUSH a considéré 
qu’il ne fallait pas laisser le Venezuela suivre 
le chemin de Cuba et devenir un autre exem-
ple pour les peuples du continent. Aussi dès le 
début il a mis en place des mesures visant à 
bloquer la société vénézuélienne et à déstabi-
liser le gouvernement, il a même décrété que 
le Venezuela représentait une menace pour la 
sécurité des USA, comme ce fut pour Cuba ou 
pour Grenade. 

En réalité qui ne suit pas la ligne exigée par 
les USA, qui ne se plie pas aux injonctions ul-
tralibérales du FMI et de la Banque mondiale, 
qui prétend affirmer la souveraineté de son 
peuple, qui aspire à construire une société 
sociale et humaniste, est considéré comme un 
ennemi à éliminer. La Révolution Bolivarienne 
doit être renversée à tout prix. 

Les mesures coercitives, sanctions écono-
miques et financières prises à l’encontre du 
Venezuela vise l’ensemble du peuple véné-
zuelien, en particulier les plus pauvres et non 
les dirigeants comme les impérialistes veulent 
le faire croire. Les grandes sociétés transna-
tionales veulent contrôler les richesses du 
pays. Rappelons que le Venezuela possède les 
plus grandes réserves de pétrole au monde, la 
quatrième réserve d’or, son sol est riche en 
gaz, diamants et autres minerais et c’est un 
pays riche en eau douce qui prend de plus en 
plus de valeur et devient de plus en plus re-
cherchée. Tout cela attise la convoitise des 
agoulou granfal transnationaux. 

Il ne s’agit pas simplement de casser du 
MADURO pour le remplacer par un GUAIDO 
servile, affublé de qualificatifs diversifiés,  
(auto proclamé, auto désigné, en charge, par 
intérim, de transition, populaire, en exercice… 
légitime…) qui a déjà donné des signes de sa 
politique internationale par exemple en an-

nonçant les  démarches en cours pour l’ouver-
ture d’une ambassade en Israel qu’il pense 
installer à Jerusalem. Il a d’ailleurs reçu le sou-
tien du grand rabbin de Caracas au nom de la 
communauté juive. .La réalité est que la politi-
que de souveraineté populaire, de nationali-
sations, de mesures sociales d’équité en fa-
veur des travailleurs, pour vaincre la pauvreté, 
est pour eux intolérable et ils mettent en œu-
vre une opération d’ingérence colonialiste. Il 
s’agit pour eux de mettre en place un régime 
autoritaire au service des oligarchies, si néces-
saire un régime de terreur, un pouvoir fort 
pour imposer la politique ultralibérale des ul-
tras riches.  

Au delà de cet aspect il y a une raison géo-
politique à savoir ne pas permettre aux pays 
du tiers monde de s’affranchir de la tutelle 
des puissances impérialistes, de ne pas per-
mettre à la Chine et la Russie de venir étendre 
leur influence sur le continent. Ils veulent di-
sloquer le Venezuela pour contrôler toute l’A-
mérique. 

Alors pour cacher leur dessein, ils ont une 
rhétorique constante où ils parlent de 
« démocratie », de développement 
« humanitaire », ce qu’ils veulent c’est inven-
ter le devenir des vénézuéliens à leur place.  
Pour cela ils violent toutes les règles de droit 
international, Ils prétendent voler au secours 
de ceux qui meurent de faim en offrant leur 
«aide humanitaire», un cadeau empoisonné ! 

Le peuple vénézuélien par sa mobilisation 
pour défendre sa révolution bolivarienne, par 
son soutien au président élu constitutionnel-
lement n’a pas permis à ces forces réaction-
naires d’atteindre leur objectif. Ce nouveau 
coup d’État n’a pas réussi mais les USA et les 
forces impérialistes belliqueuses tenteront 
encore de renverser le régime. Trump n’a-t-il 
pas dit et répété que l’option militaire n’était 
pas écartée, nous devons agir pour l’arrêter. 

La lutte du peuple vénézuélien est 
celle de tous les peuples du monde. 

Exprimons-lui toute notre solidarité ! 

VENEZUELA: HALTE À L’INGÉRENCE ÉTRANGÈRE ! 
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BAS LES PATTES DEVANT LE VENEZUELA ! 

SOLIDARITÉ AVEC LA RÉVOLUTION BOLIVARIENNE ! 

J eudi 31 janvier 2019, a eu lieu un meeting de solidarité avec le Venezuela. Une 
centaine de personnes avait répondu à l’invitation du CNCP, du MODEMAS, et du 

PKLS, organisations à l’initiative de la manifestation.  

Les représentants des organisations ont condamné l’ingérence impérialiste au Vene-
zuela et dénoncé  le rôle actif de la France dans cette agression, une de plus, à l’image 
des guerres qu’elle mène un peu partout dans le monde. Ils ont apporté des informations 
sur la réalité et insisté sur la nécessité de dénoncer la campagne mensongère des mé-
dias sur la situation dans le pays. Ils ont appelé à renforcer la solidarité avec la Révolu-
tion bolivarienne.  

Les représentants du MPREOM et de l’AOP sont intervenus pour apporter leur soutien 
à l’initiative. Les autres intervenants ont exprimé leur solidarité et appelé à maintenir la 
mobilisation, souhaitant qu’il y ait d’autres initiatives. Le Consul du Venezuela en Martini-
que a souligné l’importance de manifestation comme celle-là pour le peuple vénézuélien 
dans son combat pour son indépendance et sa souveraineté 

Au terme du meeting la motion ci-dessous a été adoptée. 

 

MOTION 

Considérant que les puissances impérialistes et leurs relais au sein de l’Organisation des 

États Américains (OEA) bafouent le droit international  

- en tentant de renverser le Président Nicolas MADURO, démocratiquement élu en 

2018 avec 68 % des voix, 

- en cherchant à imposer à la tête du pays un représentant de l’opposition autoproclamé 

président,  

- en décrétant des sanctions illégales visant à déstabiliser le Venezuela, 

Nous, participants à la réunion de solidarité avec le peuple vénézué-

lien initiée par le CNCP, le MODEMAS et le PKLS, ce jeudi 31 janvier 

2019 à Fort de France en Martinique  :  

 

 Condamnons fermement la décision de ces pays qui s’inscrit dans un projet de coup 

d’État.  

 Dénonçons la politique de déstabilisation du Venezuela menée par les puissances 

impérialistes.  

 Fustigeons la participation de la France colonialiste dans l’ingérence au Venezuela.  

 Réprouvons la campagne de désinformation des médias sur la situation réelle du 

Venezuela.  

 Exprimons notre soutien à Nicolas MADURO président du Venezuela démocrati-

quement élu par le peuple.  

 Manifestons notre solidarité au peuple vénézuélien en lutte pour son indépendance 

et sa souveraineté.  

 

VIVE LA RÉVOLUTION BOLIVARIENNE DU VENEZUELA ! 

VIVE LA SOLIDARITÉ ENTRE LES PEUPLES MARTINIQUAIS ET VÉNÉZUÉLIEN ! 
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L ’affaire de Mumia Abu Jamal a 
récemment connu un nouveau 

rebondissement. 

Rappelons que cet ancien militant des 
Black Panthers devenu un journaliste indé-
pendant qui au sein de radio-libres était deve-
nu la voix des sans voix est en prison depuis 
1981. Il a été arrêté puis accusé d’avoir tué un 
policier nommé Faulkner. 

Aujourd’hui, Abu Jamal a 65 ans. Il a passé 
la majorité de sa vie en prison, soit 37 ans. Il 
est unanimement admis que son procès qui a 
eu lieu en 1982 et a abouti à sa condamnation 
à mort devant un magistrat ouvertement ra-
ciste et pro-policier, nommé Sabo, a été irré-
gulier. Sciemment les enquêteurs ont caché 
des témoins à décharge, ont maquillé des 
preuves, ont inventé des « aveux ». A ce pro-
cès, Abu Jamal n’a pas eu de véritable défense 
car commis d’office son avocat n’a même pas 
eu assez d’argent pour embaucher un enquê-
teur en vue de retrouver les témoins à dé-
charge. 

Depuis cette période, une mobilisation in-
ternationale a réclamé vainement un procès 
équitable et juste pour ce militant afro-
américain. 

En 2001, une juridiction de première ins-
tance a fini par admettre que les conditions 

de la condamnation à mort n’étaient pas ré-
unies. Le Procureur fait appel. En 2008, une 
cour d’appel fédérale confirme l’annulation 
de la peine capitale mais refuse de refaire un 
nouveau procès. Tenant compte des recours 
du Procureur, il faudra attendre 2011 pour 
que la condamnation à mort soit définitive-
ment annulée. 

Le Procureur va néanmoins se rattraper en 
indiquant que la peine à perpétuité est totale 
et sans aucune remise de peine. Le 7 décem-
bre 2011, le procureur Seth Williams déclare 
que le militant « devra rester derrière les bar-
reaux jusqu’à la fin de ses jours et que c’est là 
qu’il doit être ». 

Tenant compte du passé des USA en matiè-
re d’assassinats de militants politiques (affaire 
Sacco et Vanzetti, il y a un siècle, affaire Ethel 
et Julius Rosenberg il y a 60 ans, entre autres), 
cet abandon de l’épée de Damoclès d’une 
exécution capitale a été une joie pour tous les 
soutiens de Mumia dans le monde. 

Mais elle a été de courte durée. Car à dé-
faut de l’exécuter, les autorités américaines 
ont décidé de le faire mourir en ne le soignant 
pas. Il a fallu de nombreuses mobilisations et 
des recours juridiques pour que Abu Jamal 
sorte de l’isolement et ait accès à des soins 
minimums. 

Au cours de l’année 2018, la nouvelle avo-
cate d’Abu Jamal (il faut comprendre que le 
coût d’une défense aux USA se compte en di-
zaines de milliers de dollars et que c’est avec 
le soutien international qu’il est possible de 
trouver des avocats qui acceptent de plaider 
pour Abu Jamal. Car pour un avocat, plaider 
pour ce militant est se couper de toute la 
clientèle fortunée et se mettre en opposition 
avec la police), Mme Judith Ritter, avait intro-
duit un nouveau recours visant, comme de-
puis des années, à voir Abu Jamal bénéficier 
d’un procès équitable. 

AU PAYS DE L’INJUSTICE ET DU RACISME : 

NOUVELLES PERIPETIES DANS  
L’AFFAIRE ABU JAMAL 

PATRIYOT  P.K.L.S.   2019  N° 76     PAGE 33 



 

En décembre 2018, le juge Tucker prenait 
une décision qui pour la première fois ouvrait 
le droit d’appel à Mumia. En effet, elle consi-
dérait que le fait que le juge en chef, un nom-
mé Castille, ayant présidé la Cour qui avait 
apprécié l’appel de Mumia, ne pouvait être 
impartial car il avait été procureur auparavant 
dans un dossier concernant Abu Jamal. 

L’espoir était d’autant plus grand que l’ac-
tuel procureur, élu en 2017, Larry Krasner, est 
considéré comme un personnage modéré. Le 
risque avait été manifestement pris en comp-
te par les adversaires de Mumia. C’est ainsi 
que la Fraternelle des policiers et le syndicat 
des officiers de police avaient entamé un vio-
lente campagne contre ce nouveau procès en 
indiquant que le « tueur de flic (doit) rester en 
prison jusqu’à sa mort ». 

Au même jour de l’expiration du délai légal 
d’appel contre la décision du juge Tucker, le 
Procureur Krasner a indiqué qu’il s’opposait à 
ce droit d’appel reconnu à Abu Jamal. 

Ainsi, la procédure est repartie pour plu-
sieurs mois ou même années avec le seul ob-
jectif que Abu Jamal ait droit à un procès équi-
table. 

Ainsi, un homme est en prison depuis 38 
ans sur la base d’un procès que même Amnes-
ty International considère comme irrégulier. 
Ces irrégularités s’expliquent par la couleur de 
peau et les opinions de cette « voix des sans-
voix ». Au-delà de la situation personnelle du 
militant, les forces américaines de droite et 
d’extrême droite ont instauré cette affaire en 
symbole car c’est un policier blanc qui a été 
tué. 

L’affaire de Mumia Abu Jamal est l’histoire 
d’une injustice commise dans un pays, avec le 
soutien de l’Europe et de ses médias et intel-
lectuels, qui se dit champion de la liberté. Elle 
démontre que cette liberté est celle des riches 
et des blancs. 

Si Abu Jamal est encore vivant, c’est 
grâce à la solidarité internationale. 

Si on veut que justice soit faite, ce 
ne pourra être qu’avec la solidarité in-
ternationale !  

Il faut donc renforcer celle-ci. 

AU PAYS DE L’INJUSTICE ET DU RACISME : 
NOUVELLES PERIPETIES DANS  

L’AFFAIRE ABU JAMAL 
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L ’année 2018 a été marquée pour les 
Palestiniens par l’accentuation de la 

répression et le renforcement du régime 
raciste colonialiste d’apartheid. La liste 
des actes de tous ordres opérés par le 
gouvernement israélien dans cette politi-
que est longue. 

Il suffit d’énumérer quelques faits pour 
souligner combien cet État est de plus en 
plus sionazi avec la complicité des puis-
sances impérialistes: 

Le vote de la loi sur « l’État-nation 

juif », sanctionne le caractère raciste de 
cet État qui institutionnalise 2 catégories 
de citoyens, les juifs blancs et les autres. 
Ceci confirme que le mouvement sioniste 
est une expression de suprématie blan-
che et illustre le fondement de l’apar-
theid. Il est clair que le prétexte de ju-
daïsme sert à cacher la véritable idéolo-
gie fasciste qu’est le sionisme et sa politi-
que coloniale. 

La décision des USA de transférer leur 
ambassade à Jérusalem, suivis par d’au-
tres laquais, signifie reconnaitre cette vil-
le comme capitale de l’État juif d’Israël en 
violation du droit international et des ré-
solutions de l’ONU. 

La décision de ne pas remettre à l’auto-
rité palestinienne l’intégralité des som-
mes perçues au titre des taxes du fait du 
contrôle d’Israël sur tout ce qui est com-
mercialisé en Palestine. 

La répression féroce pratiquée contre la 
population de Gaza lors de la « marche 
du grand retour » qui a fait des centaines 
de morts et des milliers de blessés dont 
de nombreux handicapés à vie. 

Les attaques systématiques d’écoles 
pour entretenir une peur constante chez 
les enfants et les fragiliser. Le nombre 
d’enfants emprisonnés en 2018 dans les 
geôles israéliennes n’a jamais été aussi 
important. 

La décision de pousser au départ ou 
d’expulser les juifs africains qui à l’épo-
que ont été invités à venir coloniser la 

Palestine pour modifier le rapport de po-
pulation entre les communautés. Cet État 
est tellement pervers qu’il fait une distinc-
tion entre les juifs non seulement entre 
leucodermes et mélanodermes mais y 
compris au sein même des juifs leucoder-
mes. 

Le glissement soutenu du gouvernement 
de Netanyahu vers des positions de plus 
en plus réactionnaires et l’intensification 
des relations avec des forces fascistes à 
travers le monde ainsi que les contacts et 
invitations avec des anciens acteurs ou 
partisans de l’holocauste nazi. 

La décision de rationner l’eau aux prison-
niers et de réduire le nombre de visites 
familiales. 

La proposition de maintenir certains pri-
sonniers dans des cages comme s’il s’a-
gissait d’animaux sauvages dangereux. 

Le renforcement de la propagande sio-
niste partout sous toutes les formes possi-
bles pour gommer la réalité de l’occupa-
tion de la Palestine invitant le monde à 
visiter Israël, à apprendre l’hébreu…etc… 

L’année 2018 a montré aussi que l’ar-
mée israélienne ne peut plus se permettre 
de frapper toujours impunément notam-
ment à Gaza où la capacité de riposte des 
combattants Gazaouis s’est renforcée 
comme lors de l’opération coup de poing 
de novembre, pratique que les israéliens 
utilisent de manière clandestine avec les 
unités de forces spéciales entrainées à 
tuer des palestiniens.. 

Depuis la catastrophe que constitue la 
création de l’État juif d’Israël, il y a 71 ans, 
malgré les conditions difficiles, le peuple 
palestinien avec dignité, dans toutes ses 

EN PALESTINE L’ÉTAT SIONISTE 
ACCENTUE SA POLITIQUE SIONAZIE.  
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composantes, résiste avec courage de 
manière héroïque.   

En 2019 Israël continue de priver les 
Palestiniens de leurs droits, de les mépri-
ser, de les persécuter, de les déplacer, 
de les emprisonner, de les torturer, de 
les assassiner, de pratiquer un nettoyage 
ethnique, de poursuivre la dépossession 
et la confiscation de terres et de commet-
tre des crimes de guerre. 

Tout cela se fait avec la complicité des 
grandes puissances impérialistes, le sou-
tien des empires financiers, le silence 
des grands médias dans le monde, l’im-
puissance organisée des instances inter-
nationales, ( depuis son existence l’État 
juif d’Israël avec des dirigeants de 
« gauche » ou de « droite » n’a jamais 
respecté une seule résolution de l’ONU, 
n’a jamais été sanctionné, ses dirigeants 
n’ont jamais été traduits devant un tribu-
nal international ).Toutes ces institutions 
sont sous la domination et le contrôle du 
lobby sioniste avec en tète la famille 
Rothschild qui possède une richesse 
équivalente aux deux tiers (2/3) du PIB 
mondial. La famille qui a enfanté Emma-
nuel MACRON pour en faire le président 
de la France. Elle fabrique pas mal de 
dirigeants ainsi. 

Aujourd’hui la puissance non seulement 
israélienne mais « USraelienne », entend  
assurer une domination totale du monde. 
Pour se donner une légitimité, elle se 
prétend « peuple élu » de Dieu investi 
d’une mission de droit divin et chargé de 
faire régner sa « liberté » à sa guise, de 

conduire la destinée du monde, en fait à 
imposer son hégémonie impérialiste, ra-
ciste, coloniale au bénéfice d’une minorité 
de profiteurs. 

Malgré tout, les palestiniens ont démon-
tré leur force de résistance. Cherchant à 
parvenir à plus d’efficacité, des forces de 
résistance ont créé récemment à l’issue 
de longs échanges, une structure unitaire 
sous le nom d’Alliance Démocratique 
Palestinienne,  en font partie : le Front 
Populaire de Libération de la Palestine 
(FPLP), le Front Démocratique de Libéra-
tion de la Palestine (FDLP), le Parti du 
Peuple Palestinien (PPP), le Parti Démo-
cratique Palestinien et l’Initiative Nationale 
Palestinienne (PNI). 

Les travailleurs, les pauvres, les démo-
crates, les progressistes, les révolution-
naires, les communistes, hommes et fem-
mes unis, peuples du monde solidaires, 
doivent faire face pour renverser ce systè-
me totalitaire malfaisant qui domine la pla-
nète. 

Le peuple 
palestinien 
paie très cher 
sa résistance. 
D’autres peu-
ples du mon-
de sont victi-
mes des mê-
mes préda-
teurs, de nouvelles menaces pèsent sur 
des peuples comme au Venezuela. Il est 
important que tous nous fassions enten-
dre notre voix, que nous agissions effica-
cement, pour apporter notre contribution à 
la juste et légitime lutte des peuples 
contre le colonialisme, le racisme, l’impé-
rialisme, pour leur autodétermination, pour 
leur indépendance, pour leur souveraine-
té.  

Ne laissons pas l’oubli éteindre 
la cause palestinienne ! 

Vive la solidarité internationalis-
te ! 

EN PALESTINE L’ÉTAT SIONISTE 
ACCENTUE SA POLITIQUE SIONAZIE.  

Le mur de la honte dressé en Cisjordanie 

Exemple de résistance 
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Avec les poèmes de palestiniens, nous poursuivons la publication de paroles qui sont 

des larmes, de mots qui saignent de la colonisation, de la répression israelienne qui 

emprisonne, torture, assassine.  

C’est une voix vive de la résistance d’un peuple digne, debout, qui souffle l’espoir, 

qui avec foi et ténacité lutte pour la victoire.  

Voici un poème de SAMIH AL-QÂSIM  qui résiste avec son peuple. 

Je résisterai 

Je perdrai peut-être – si tu le désires – ma subsistance 
Je vendrai peut-être mes habits et mon matelas 
Je travaillerai peut-être à la carrière comme porte faix, balayeur des rues 
Je chercherai peut-être dans le crottin des grains 
Je resterai peut-être nu et affamé 
Mais je ne marchanderai pas 
O ennemi du soleil 
Et jusqu'à la dernière pulsation de mes veines 
Je résisterai. 

Tu me dépouilleras peut-être du dernier pouce de ma terre 
Tu jetteras peut-être ma jeunesse en prison 
Tu pilleras peut-être l'héritage de mes ancêtres 
Tu brûleras peut-être mes poèmes et mes livres 
Tu jetteras peut-être mon corps aux chiens 
Tu dresseras peut-être sur notre village l'épouvantail de la terreur 
Mais je ne marchanderai pas 
O ennemi du soleil 
Et jusqu'à la dernière pulsation de mes veines 
Je résisterai. 

Tu éteindras peut-être toute lumière dans ma vie 

Tu me priveras peut-être de la tendresse de ma mère 

Tu falsifieras peut-être mon histoire 

Tu mettras peut-être des masques pour tromper mes amis 

Tu élèveras peut-être autour de moi des murs et des murs 

Tu me crucifieras peut-être un jour devant des spectacles indignes 

O ennemi du soleil 

Je jure que je ne marchanderai pas 

Et jusqu'à la dernière pulsation de mes veines 

Je résisterai. 

PALESTINE 
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R osa LUXEMBURG et Karl LIEBK-
NECHT  révolutionnaires allemands 

ont été assassinés le 15 janvier 1919, par 
le pouvoir social démocrate au service de 
la bourgeoisie parce qu’ils étaient commu-
nistes. 

Eux qui avaient été militants actifs du 
groupe révolutionnaire « Spartakus », par-
tisans de la Révolution Socialiste d’Octo-
bre 1917 en Russie, ils avaient fondé le 30 
décembre 1918 le Parti Communiste Alle-
mand dans l’Allemagne très affectée par la 
guerre et bouleversée par la défaite et les 
conditions de l’armistice. 

Tout de suite ils lancèrent un appel à 
une grève générale pour le 6 janvier 1919, 
en vue de réaliser un soulèvement popu-
laire pour instaurer un régime socialiste La 
répression sanglante menée par l’armée et 
les groupes paramilitaires entre le 11 et le 
15 janvier 1919 est féroce et l’opération 
échoue. Rosa Luxemburg et Karl Liebk-
necht sont arrêtés et assassinés comme 
d’autres camarades. 

 
Lénine qui eut de nombreux débats 

avec Rosa Luxemburg, car souvent ils n’é-
taient pas d’accord sur divers thèmes, a 
écrit à son propos : 

« Il arrive parfois que les aigles volent 
plus bas que les poules, mais les poules 
ne parviendront jamais à s’élever à la hau-
teur des aigles. En dépit de ses erreurs, 

elle fut – et elle reste pour nous – un ai-
gle. Et non seulement sa mémoire sera 
toujours conservée précieusement par les 
communistes du monde entier mais sa 
biographie et ses œuvres complètes servi-
ront de leçon utile pour la formation de 
plusieurs générations de communistes 
dans le monde entier. » 

 
En leur hommage nous publions la fin 

du texte que Rosa Luxemburg a écrit en 
1902 suite à l’éruption de la montagne Pe-
lée qui montre combien ils s’intéressaient 
au sort des peuples dans le monde: 

« Et maintenant, ils se tournent tous 
vers la Martinique d'un même mouvement 
et le cœur sur la main, ces meurtriers 
bienveillants aident, sauvent, sèchent les 
larmes et maudissent les ravages du vol-
can. Mont Pelé, géant au grand cœur, tu 
peux en rire ; tu peux les mépriser, ces 
carnivores pleurants, ces bêtes en habits 
de Samaritains. Mais un jour viendra où 
un autre volcan fera entendre sa voix de 
tonnerre, un volcan qui grondera et bouil-
lonnera et, que vous le vouliez ou non, 
balayera tout ce monde dégoulinant de 
sang de la surface de la terre. Et c'est 
seulement sur ses ruines que les nations 
se réuniront en une véritable humanité qui 
n'aura plus qu'un seul ennemi mortel : la 
nature aveugle ». 

Il y a 100 ans : 

ROSA LUXEMBURG ET KARL LIEBKNECHT  

ÉTAIENT ASSASSINÉS.  
Né le 13 août 1871 à Leip-

zig en Allemagne, d’un pè-

re militant, qui fut compa-

gnon de Marx et Engels.  

Avocat il fut un antimilita-

risme actif ce qui lui valut des 

condamnations et la prison.  

Il fut élu député. 

Née le 5 mars 1871 à Za-
mosc en Pologne fut 
une militante communiste. 

Journaliste, elle a été très 
active dans la lutte pour les 
droits des femmes.  

Elle contribua beaucoup à la 
théorie marxiste. Elle fut em-
prisonnée plusieurs fois pour 
ses idées. Karl  

LIEBKNECHT 
Rosa 

LUXEMBURG 
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Matinik antan lontan 

La plage de MADIANA à SCHOELCHER 

Gare de la Croix Mission à FDF 

Vue du bourg de SCHOELCHER en 1904 

La place de la Savane à FDF en 1900 

Le bourg du MORNE ROUGE 
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Matinik antan lontan 

Ancien pont  

construit  

au 19° siècle 

AJOUPA BOUILLON : Pont de la FALAISE 

Nouveau pont  

construit  

au début  

du 20 siècle 

GRAND RIVIERE : Embouchure de la rivière 

MORNE ROUGE: l’Eglise 
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